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Chapitre 1
A la fin du mois d’octobre dernier le bureau national du parti socialiste publia un texte – peut-être devrait-on dire une « bafouille » – adopté à l’unanimité de ses membres – ce qui, chez lui, est plutôt mauvais signe –, dans lequel le pouvoir sarkozyste était accusé de mener délibérément une politique de hausse du chômage et de creusement des déficits publics.
On imagine la scène. Nicolas Sarkozy, entouré de ses ministres, s’interrogeant gravement : comment peut-on faire, quelles mesures précises et efficaces devons-nous prendre pour favoriser avec certitude une détérioration de la conjoncture et, en conséquence, faire reculer la croissance, plomber le marché de l’emploi, alourdir la dette, aggraver l’état de nos finances, rendre, enfin, notre faillite inéluctable afin d’être tout à fait assurés de perdre les prochaines élections présidentielle et législatives. Toutes les suggestions seront bienvenues.
Assertion évidemment stupide. Ni Néron ni Caligula, ni Saddam Hussein ni Kadhafi, ni Ceausescu ni Pinochet n’ont eu la tentation de mener une politique délibérément destinée à provoquer un effondrement économique, un krach financier et une explosion sociale. En évoquer ne fût-ce que l’hypothèse, formuler sans rire une telle infantile sottise montrent à quel point une logomachie partisane peut se déconnecter de toute forme de réalité même sous-jacente. Que dites-vous ? Mais on n’a rien dit… On fait de la politique !
Il est possible, certes, qu’une gouvernance n’ait quasiment accumulé que des échecs, et celle dont nous nous sommes dotés depuis près de cinq ans n’est pas très éloignée de cette performance, mais soutenir que tel fut et que tel est son objectif relève non de la rationalité critique mais du plus délirant mysticisme oppositionnel.
*
On aurait donc pu s’attendre à ce que, le lendemain de la publication de cette insane bouffonnerie dialectique, les médias, toutes tendances confondues, se gaussassent. Que, en particulier dans l’audiovisuel, les éditorialistes et les commentateurs, dont beaucoup ne rechignent pas d’ordinaire à lacer eux-mêmes les baskets du pouvoir quand celui-ci a retiré les bottes qu’ils lui léchaient, se fendent ostensiblement le cigare au détriment du contre-pouvoir. Or, la diatribe de comptoir ne fit pas une entrée. Elle tomba dans le vide. Au point où l’on en était – ce qui signifiait que le n’importe quoi fonde l’impunité du n’importe quoi, que le mensonge vaut droit de tirage sur le mensonge. C’était, en soi, significatif : comme l’aveu que l’irrésistible expulsion du réel des discours du pouvoir, sa quasi-éradication du champ de la parole officielle, ou officieuse, légitimait que s’en émancipe également, jusqu’à la caricature, le discours du contre-pouvoir.
Cause de cette dérive, jamais, sans doute, depuis le rétablissement de notre démocratie républicaine, le sommet n’avait à ce point, aussi systématiquement, aussi effrontément, aussi cyniquement, menti à sa base. Ce dont les contre-sommets – ou contre-pouvoirs – se font un alibi pour répudier, à leur tour, toute vérité qui entraverait ou brouillerait leur « résistance aux mensonges ».
Dès lors que l’exemple vient du plus haut, aucune digue ne retient plus l’arrogant déferlement de la contrevérité d’Etat qui excuse, en réaction, les plus extravagants mensonges susceptibles de cimenter le front du refus.
On ment comme on soupire, comme on transpire. On respire comme on ment et ce que l’on ment.
Quand a-t-on à ce point, aussi impunément et parfois aussi talentueusement il faut le reconnaître, maquillé, camouflé la nudité blafarde des faits et la déglingue de leurs agencements en utilisant toutes les ressources de la machinerie, du trompe-l’œil, des effets spéciaux, de l’artifice et du déguisement ? La réalité ? Quand l’a-t-on aussi généreusement emplumée, travestie, siliconée, hormonée ?
*
A l’instant où ces lignes sont écrites, l’Europe et l’euro sont sauvés pour la huitième fois en deux ans. Alléluia ! Gloire à notre grand démiurge national qui gagne tous les quinze jours une victoire de la Marne. L’euphorie dure quarante-huit heures. Dix minutes de moins que la dernière fois. Puis on s’avise qu’on n’a finalement pris qu’une seule décision : combattre les déficits par la récession, l’indigestion par l’anorexie. Comment ? En mutualisant les ceintures.
Comment les thuriféraires à gages qualifient-ils ce constat d’échec ? De succès historique ! Le huitième. Et, pour la huitième fois, le général Dourakine est porté en triomphe. En face, où l’on préconise de noyer les dettes sous des coupons de Monopoly, on clame, en revanche, que l’on renégociera l’accord, autrement dit le désaccord. C’est l’évidence : illico, Angela Merkel s’écrasera comme une crêpe.
Petite blague contre grande blague en somme.
*
Un échec métamorphosé en succès ? Un désaccord en accord ? Un plombage en sauvetage ? Une hausse record des déficits en courageuse politique de rigueur ?
On reste dans le ton. Comment a-t-on rebaptisé une charrette de licenciements ? En « plan de sauvetage de l’emploi ». Ou un transfert sur les consommateurs, y compris ceux qui sont sans emploi, des cotisations que, jusqu’ici, acquittent les entreprises ? De « taxe antidélocalisation » ou, mieux, de « TVA sociale » ! Qu’est-ce qu’une séance de torture ? Une virile controverse !
Hollande n’a pas traité Sarkozy de « sale mec ». Beckham ne jouera pas au Paris-Saint-Germain. Il y aura un troisième plan de rigueur. Et après ?
*
J’écris également ces lignes au moment où l’on s’avise que le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux, mesure aussi bureaucratiquement rigide que la loi sur les 35 heures, n’a pratiquement pas permis de générer les économies attendues tant il a fallu, dans certains secteurs, recourir aux contractuels et aux heures supplémentaires pour compenser. Qu’importe : économie annoncée, économie réalisée ! Fût-elle coûteuse. Pourquoi ne supprimerait-on pas la perception des impôts pour faire des économies ?
*
Le général de Gaulle avait décidé de sortir la France du commandement unifié de l’Otan. Nous l’avons réintégré…
Valéry Giscard d’Estaing et surtout François Mitterrand avaient arraché l’audiovisuel public au contrôle direct du pouvoir politique : on en revient à la nomination (et à la répudiation) de ses responsables directement par le président de la République.
De Gaston Defferre à Jean-Pierre Raffarin, on avait décentralisé notre très jacobine République au profit d’un pouvoir régional démocratisé et plus affirmé : on recentralise et on déshabille la région au profit du vieux département…
On avait élevé des digues – c’était en l’occurrence la droite qui en avait pris l’initiative – pour protéger les petits commerces et les PME des excès d’un néocapitalisme financier que l’impérialisme de la grande distribution exacerbe. Sous la pression du lobby des grandes surfaces, on a tout démantelé…
On a supprimé, au lieu de l’améliorer et de l’optimiser, la police dite « de proximité » qui représentait une intéressante avancée en matière de lutte contre les délinquances et les incivilités…
On a failli remplacer le juge d’instruction indépendant par un procureur inféodé au parquet, lequel est lui-même inféodé au pouvoir politique…
On a remis en cause le repos dominical, reprivatisé des voies de communication, rétabli le péage et l’octroi, réduit la progressivité de l’impôt direct, favorisé les successions oligarchiques, réduit autoritairement la durée des débats parlementaires, accentué la « monarchisation » de notre mode de gouvernance. Série impressionnante de retours en arrière. Mais comment a-t-on appelé ces contre-réformes ? Des réformes ! Le tour était joué. Magnificence de la prestidigitation. Le vin métamorphosé en eau. Un noir lapin en blanche colombe. La retraite de Russie en offensive des Ardennes.
*
On savait déjà qu’être « de gauche » consistait à défiscaliser les stock-options…
Et, aussi, qu’un parti qui est hostile, par principe, à toute radicalité s’intitule « parti radical »…
Qu’il ne viendrait pas à l’idée d’un « parti socialiste » d’abolir le capitalisme pour y substituer le socialisme…
Que le PS n’affiche le « S » que pour sauver la mise du « P »…
Que le centrisme devient « nouveau » dès lors que s’installer au milieu lui apparaît constituer une trahison…
Qu’on peut s’afficher de gauche quand on est mollement installé au centre et du centre quand on est durement installé à droite…
Qu’un « libéral » est quelqu’un qui vit des commandes de l’Etat, fait acheter par les contribuables les avions qu’il ne parvient pas à vendre et met son journal au service du pouvoir politique…
Qu’un gaulliste est une manière d’ornithorynque qui, entre deux pèlerinages à Colombey-les-Deux-Eglises, concède l’autonomie de la France à l’Otan et cède sa souveraineté à une instance « eurocratique »…
Que la principale revendication d’un chef de petite entreprise sympathisant du Front national est le renforcement du rôle de l’Etat et la défense des masses laborieuses…
Il faut s’y faire : on a soutenu jusqu’au bout la dictature benaliste en Tunisie – au nom du « refus de l’ingérence » ; on est intervenu militairement – au nom du devoir d’ingérence. Deux principes intangibles – on mentait quand ? On proclama que notre triple A était notre ligne Maginot, puis on déclama : « Ce ne sont pas les agences de notation qui feront la politique de la France » – on mentait quand ? On déclara : « Quand il y a une grève, on ne s’en aperçoit plus », puis : « Les grévistes doivent cesser de prendre les usagers en otages » – on mentait quand ? On se targua d’avoir supprimé la « double peine », puis on se félicita de vouloir la rétablir – on mentait quand ?
*
Ce pourrait être notre leitmotiv : qu’est-ce qui était vrai ?
Déclinons :
— Il n’y aura pas de suppression d’emplois chez Areva.
— L’usine Gandrange, j’en prends l’engagement, ne fermera pas.
— Un ordre juste règne à La Courneuve nettoyée au Kärcher.
— Martine Aubry souhaite de toutes ses forces la victoire de François Hollande, le volontarisme fait homme.
— Le projet constitutionnel européen étant à prendre ou à laisser, il n’y avait pas de plan B. Du moins jusqu’au jour où un sommet, européen précisément, décida d’élaborer un plan B.
— Moi, Sarkozy, j’ai, en tant que parlementaire, voté en faveur de la retraite à 60 ans.
— Et j’ai participé, pioche en main, à la destruction du Mur de Berlin.
— Le capitalisme a été refondé…, de telle façon que sa modernité exacerbe toutes ses anciennes dérives.
— Les usines Dassault croulent sous les commandes d’avions Rafale que Nicolas Sarkozy vend dans le monde entier.
— Pourquoi allons-nous nous retirer prématurément d’Afghanistan ? Parce que nous avons gagné la guerre.
— Dominique Strauss-Kahn est un grand économiste « de gauche » avec lequel Martine Aubry n’a jamais conclu le moindre deal.
— Fastoche : on largue l’euro, on revient au franc. Ainsi on dissout la crise : et dix sous, en franc, c’est pas cher.
— Les rétrocommissions de Karachi : une fable !
— Alain Minc, Bernard-Henri Lévy, DSK, Nicolas Sarkozy jouent dans des camps adverses.
— Nous avons élu un président qui ne serrera jamais la main de Poutine et mettra définitivement fin aux turpitudes de la Françafrique.
— Pas question d’augmenter les taux de TVA.
— Les hausses d’impôts ? Jamais tant que je serai président.
— Si la gauche gagne, nous rétablirons la retraite à 60 ans.
— Une politique de rigueur ? Inutile, il suffit d’utiliser une Carte bleue signée « Front de gauche ».
— Le président n’est pas en campagne électorale, il ne s’occupe que de la résolution de la crise.
— C’est par pur altruisme et non pour protéger nos banques qu’on a volé au secours de la Grèce en lui prêtant à 6 % ce qu’on empruntait à 3 %.
— L’abyssale crevasse de notre commerce extérieur ? La faute d’un euro surévalué qui n’empêche cependant pas l’Allemagne, dotée de la même monnaie, de connaître un spectaculaire excédent.
— On n’avait jamais fait autant de réformes avant moi, au point que Léon Blum, le général de Gaulle et François Mitterrand se retournent dans leur tombe.
— Une perte de notre triple A serait un cataclysme, une perte de notre triple A n’aurait rien de catastrophique.
— J’en appelle à l’union nationale… à l’exclusion des extrêmes (Bayrou).
— L’écologie représente une façon différente et plus moderne de faire de la politique, à condition que, pour offrir un siège de député à sa représentante, on le fasse de la façon la plus archaïque et la plus immorale qui soit.
— J’ai relevé le pays qui n’était que champ de ruines et si à peu près tout c’est aggravé depuis, c’est à cause de la défaite d’Alésia, de la Saint-Barthélemy, de l’abolition de l’édit de Nantes et des mesures qu’a fait voter le gouvernement socialiste sous Guy Mollet.
— François Hollande ignorait tout des mœurs qui régissaient la fédération socialiste du Pas-de-Calais.
— Jack Lang, toujours en attente d’un poste prestigieux que lui proposerait le chef de l’Etat, reproche à Arnaud Montebourg de faire le jeu de Nicolas Sarkozy.
— Bayrou est de droite contrairement à Guérini et à Navarro qui sont de gauche comme Manuel Vals.
— Je peux vous annoncer que grâce à la politique que nous avons menée le chômage va, dans les jours qui viennent, entamer sa décélération.
— Préconiser d’accorder un droit de vote aux immigrés intégrés est une forfaiture, bien que s’y opposer soit totalement illogique.
— Le président n’a tenu aucune de ses promesses, mais le pire ce sont les conséquences de toutes celles qu’il a tenues, ce pour quoi nous nous engageons à tenir toutes les nôtres, sauf évidemment celles que la situation nous interdira de tenir.
— La délinquance recule.
— Flambée des violences aux personnes et des cambriolages, mais baisse des enregistrements des escroqueries aux Cartes bleues.
— Les banques françaises sont solides et n’ont nullement besoin d’être recapitalisées.
— La France salue les efforts initiés par le président Moubarak pour élargir le champ de la démocratie (ministère des Affaires étrangères, décembre 2011).
— A bas la politique d’austérité, mais vive Papandréou, Zapatero et Socrates.
— Comme tous les sondages le confirment, la gauche unie ne rassemble, à l’élection présidentielle, que 42 % de l’électorat : elle doit gagner, mais en restant minoritaire (rationalité mélenchonienne).
— Une exigence s’impose : réduire les dépenses publiques mais sans toucher à aucune des subventions dont notre électorat profite.
— L’immigration a été maîtrisée : elle explose, certes, mais, cette fois, c’était choisi, c’est-à-dire volontaire.
— Nous nous en sommes mieux sortis que les autres.
— C’est la faute aux 35 heures.
— Le pouvoir ne pratique ni fichages ni écoutes à caractère politique.
— Une politique d’austérité ? Avec moi, jamais !
— Je salue Barthez, ce grand footballeur qui découvrit les Fragments d’un discours amoureux.
— Brice Hortefeux a appris par la rumeur publique que l’épouse de son copain Thierry Gaubert s’était mise à table et, quand il évoqua ceux qui posent des problèmes dès lors qu’ils sont nombreux, il visait les Auvergnats.
— La responsabilité de la déliquescence de la presse quotidienne écrite incombe avant tout au Syndicat du livre.
— Aujourd’hui, en Tunisie, l’espace des libertés progresse […], les réformes engagées par le président Ben Ali s’inscrivent sur un chemin, étroit et difficile, celui de la liberté et du respect des individus (Sarkozy, avril 2008).
— La présence dans le même gouvernement de Rama Yade, Fadela Amara et Rachida Dati constitue le triomphe de la diversité… leur limogeage aussi.
— La décroissance est une solution, mais l’absence de croissance un scandale.
— Aziz Miled est victime de Ben Ali (MAM).
— Le président, lorsqu’il était maire de Neuilly, ne s’est rendu qu’une seule fois chez Mme Bettencourt, la plus fortunée de ses administrés.
 
A ce musée des faussaires, qui n’a apporté son écot ?
— Eva Joly veut supprimer le 14 Juillet (Marine Le Pen).
— Nous créerons un million d’emplois dans l’économie verte (Eva Joly).
— Cette crise n’est pas une vraie crise, c’est une grossesse nerveuse (Alain Minc, septembre 2008).
— François Bayrou est un néolibéral ultradisciple de Friedrich Hayek (Jean-Luc Mélenchon).
— Mélenchon et Le Pen, c’est du pareil au même (médias bien-pensants).
— Mes plus vifs remerciements s’adressent plus particulièrement au président Ben Ali. Nous sommes fiers de porter le même rêve de civilisation que lui (Valérie Boyer, député UMP de Marseille, auteur de la loi sur le génocide arménien).
— La chute de la croissance en cette fin 2011 signe l’échec personnel de Nicolas Sarkozy (François Hollande).
— Le projet de François Hollande serait totalement ruineux pour le pays (François Bayrou).
— La France ne peut décider seule d’une taxe sur les mouvements financiers car ce serait contre-productif, cela nuirait à la place de Paris (Pierre Lellouche, secrétaire d’Etat chargé du Commerce extérieur, novembre 2011).
— L’effondrement de notre compétitivité est la conséquence directe d’un coût excessif du travail (presse de droite).
— Les deux tiers des échecs scolaires concernent les enfants d’immigrés (Claude Guéant). En fait, 16 % !
— Il n’y a pas plus d’immigrés en France, aujourd’hui, qu’avant la guerre (presse de gauche).
— L’année 2011 s’annonce comme porteuse d’espérance. La croissance revient, le chômage recule, les grandes réformes engagées apportent leurs fruits. L’Europe a su faire face (Sarkozy, 31 décembre 2010).
— Tout se passe comme je l’avais prévu (Sarkozy, décembre 2010).
*
Le président ? Cela n’a guère d’importance, mais trois petits « points de détail » illustrent notre propos. A-t-il joué un rôle dans l’éventuelle utilisation de rétrocommissions générées par un contrat d’armement avec le Pakistan pour financer la campagne présidentielle d’Edouard Balladur en 1995 ?
Le contrat avec le Pakistan ? Je n’étais pas au courant, affirme-t-il dans un premier temps. Je m’y suis opposé, ajoute-t-il dans un second temps. Mais comment peut-on s’opposer à quelque chose que l’on ignore ? En réalité, c’est lui qui, en tant que ministre du Budget, veilla à la conformité de la structure luxembourgeoise qui servit de réceptacle aux rétrocommissions. Et ce sont ses services, pas lui, qui émirent un avis défavorable au contrat. La retraite à 60 ans ? Sarkozy, à l’époque, n’était pas parlementaire.
Et c’est huit jours après la destruction du Mur qu’il arriva à Berlin.
Le mensonge tel qu’on le parle. Faux. Tout faux. Tout était faux.



Chapitre 2
La France ne va pas bien, certes, mais la crise est continentale. Elle n’épargne personne. Et notre gauche socialiste devrait en savoir quelque chose, elle qui n’a toujours pas fourni la moindre analyse des raisons qui font que, tels des ballots de plumes pris dans un ouragan, les gouvernements sociaux-démocrates au pouvoir à Prague, Budapest, Berlin, Londres, Lisbonne, Madrid ou Athènes valsent les uns après les autres ; quand, devenus exsangues, ils ne se dissolvent pas tout simplement dans la poisse qui les poursuit. La France est finalement le pays qui s’en tire le mieux.
Rideau ! Tout est dit.
Ne manquent que ces petites précisions. Le chômage en France ? 9,5 % de la population active. Sans doute plus de 10 % en 2012. En Autriche : 4,3 % ; en Finlande : 7,5 % ; en Suède : 7,7 % ; en Allemagne : 6 % ; au Luxembourg : 4,5 % ; en Belgique : 7,3 % ; en Italie 8,1 % ; en Grande-Bretagne : 7,7 % ; en Tchéquie : 6,5 % ; en Pologne : 9,1 %... Mais c’est la France qui va le mieux ! La dette publique ? Elle est, en France, en passe de franchir la barre des 90 % de PIB. En Espagne – oui, en Espagne ! –, championne du chômage, elle représentait 66 % du PIB au début 2011. Danemark : 47,6 % ; Norvège : 42,3 % ; Suède : 36,6 % ; Finlande : 45,3 % ; Tchéquie : 40 % ; Pologne : 56 % ; Autriche : 72,5 % ; Hongrie : 76,8 % ; Grande-Bretagne : 80,1 % ; Allemagne : 81 %. C’est en France que ça va le mieux.
Le déficit ? Il était en France de 7,1 % en 2010 et frôlera les 6 % du PIB en 2012. Il était alors de 2,6 % en Finlande, quasi nul en Suède, de 1,2 % au Luxembourg, 2,6 % au Danemark, 4,4 % en Autriche, 4,6 % en Italie – eh oui, en Italie ! –, 4,3 % en Allemagne, 4,8 % en Tchéquie, 5,1 % aux Pays-Bas, 6,6 % dans l’ensemble de l’Union européenne, 6,2 % dans la zone euro, mais il est vrai de 10,3 % en Grande-Bretagne. Mais c’est en France que ça va le moins mal. En réalité, si l’on s’en tient au déficit primaire, la situation de la France est, après l’Espagne, l’une des plus dégradées en Europe.
Commerce extérieur, balance des paiements : c’est la France qui connaît, en Europe, l’un des déséquilibres les plus spectaculaires. Et le plus lourd en valeur absolue.
C’est la France qui s’en tire le mieux ! Enfumage.
La vérité est celle-ci : dans aucun domaine, c’est vrai, la France n’est aujourd’hui l’un des trois ou quatre pays d’Europe qui va le plus mal. De loin, l’Italie la devance pour la dette, l’Espagne pour le chômage, la Grèce pour le déficit. Mais, après quatre ans et demi de « nous avons hérité d’un champ de ruines, mais vous allez voir ce que vous allez voir ! », « avec moi, tout devient possible ! », « ce que nous faisons jamais encore auparavant et avant nous personne n’avait osé le faire ! » ; après ces forfanteries, dans aucun domaine, même ceux qui ne sont que marginalement affectés par la crise, la situation ne s’est améliorée et, surtout, dans tous les secteurs, sans exception, la France fait partie des pays qui s’en tirent mal.
La vérité est que le mix chômage-croissance-dette-déficits-balance commerciale est l’un des plus mauvais qui soient, alors même que les inégalités se sont creusées, ce que la crise ne rendait pas fatal.
La vérité est que, en 2013, la France sera en valeur absolue le pays le plus gros emprunteur d’Europe et que son déficit réel en fera, en la matière, une des lanternes rouges dès 2012.
*
Ce qui nous importe, ici, ce n’est pas le bilan – la crise et, dans une certaine mesure, un héritage en relativisent un chouïa la négativité, celui d’un Tony Blair, ex-chouchou de tous les conformismes dominants étant encore pire –, mais la double perception que les Français en ont : d’un côté, ils estiment majoritairement qu’ils ont été essorés parce que les gros, avec la complicité des gouvernants, ont fait peser tout le poids de la crise sur les petits – ce qui n’est pas si simple, les mesures les plus inégalitaires prises par le pouvoir ayant été décidées avant la crise et plutôt édulcorées par la suite –, mais ils ont effectivement l’impression que la France s’en tire plutôt mieux que la plupart des autres pays d’Europe. Ainsi, d’un côté, certaines caricatures oppositionnelles ont atteint leur but et, de l’autre, le mensonge d’Etat a fonctionné.
Que pensent beaucoup de Français ? Que les déficits cumulés (dont les pourcentages par rapport à la richesse nationale en viennent à quadrupler ou à quintupler celui des taux de croissance) et, surtout, que la pression de la dette qui en résulte ne sont pas aussi nocifs et insupportables qu’on le prétend. En conséquence de quoi toute politique qui tend prioritairement à comprimer ces déficits et à alléger cette dette relèverait d’une insane orthodoxie droitière. Ils pensent également, ces nombreux Français, que, malgré ses errements domestiques, Nicolas Sarkozy, grâce à ses succès diplomatiques, s’est imposé internationalement comme un leader fort, influent et respecté. Ce qui prouve à quel point des mensonges bien ciblés, à partir du moment où ils rencontrent une appétence d’ordre idéologique ou partisane, peuvent creuser des sillons parallèles sans nécessairement s’exclure les uns les autres. Car la vérité, là encore, est dans ce double constat inverse : 1) le poids de la charge de la dette, sans cesse alourdi par la répétition et l’accumulation des déficits publics, carbonisant toute véritable politique sociale, le refus de priorité accordé à son refoulement est foncièrement réactionnaire et antisociale ; 2) la prégnance, la multiplication narcissique et compulsive des opérations de com autocentrées, l’incohérence stratégique qui en a découlé, ont fini par décrédibiliser et marginaliser le rôle international de notre pays et de son président. Quel solide allié nous reste-t-il, à part le Qatar ?
Surtout, il y a des mensonges qui se confortent l’un l’autre et se servent mutuellement d’alibi.
On a vu à quel point ceux du pouvoir finissent par contaminer le contre-pouvoir. A le rendre fou.
Un second exemple : récemment, le président de la République demanda à son ami Henri Proglio, le patron d’EDF, de lancer le Scud le plus destructeur possible pour exploser la prise de position socialiste en faveur, non d’une sortie du nucléaire, mais d’un allègement de son poids dans notre politique énergétique. Ordre reçu, ordre aussitôt exécuté : ce Proglio, donc, pour démontrer que toute décélération de la part de l’atome dans la production électrique aurait des conséquences catastrophiques, prit des chiffres de prévision de suppression d’emplois établis par un rapport commandé par le lobby nucléaire et le multiplia quasiment par trois ! Au point qu’Anne Lauvergeon, ex-patronne d’Areva, elle-même active militante du choix nucléaire, se demanda publiquement s’il n’avait pas « fumé la moquette ! ».
Or, dès lors que les uns – sortant systématiquement de leur chapeau ce que même leur tête refuse d’assumer tans ils savent que c’est totalement faux – s’autorisent à affirmer qu’un passage de 75 à 50 % du nucléaire dans la production d’électricité menacerait plus d’un million d’emplois – car l’UMP reprit aussitôt à son compte cette élucubration –, pourquoi les écologistes s’interdiraient-ils, eux, de soutenir qu’une sortie quasi totale du nucléaire permettrait de faire baisser le chômage grâce à des embauches massives dans le secteur des énergies renouvelables, en particulier le solaire et l’éolien ? Ce à quoi eux-mêmes ne peuvent raisonnablement pas croire. Pas plus qu’à cette baisse du prix d’une énergie dénucléarisée dont ils rêvent tout haut tout en faisant semblant de le prédire. En franchissant toutes les bornes ici, on permet de les reculer également là. L’escroquerie intellectuelle appelle l’illuminisme intellectuel et l’illuminisme intellectuel, en retour, bétonne l’escroquerie intellectuelle.
A partir du moment – autre exemple – où l’UMP, missionnée par le président de la République, feint d’estimer à 250 milliards d’euros le coût des promesses « démagogiques et folles » du candidat socialiste François Hollande, alors même que, à l’exception d’un recrutement de 60 000 fonctionnaires dans l’Education nationale, ces promesses sont tellement falotes et évanescentes que cette émolliente timidité gestionnaire consterne les volontaristes de gauche, pourquoi le PS ne tambourinerait-il pas, en réaction, que les mesures de prétendue rigueur, transformées par lui en mesures d’implacable austérité (en vérité aussi homéopathiques que les promesses hollandaises) qu’il impute à Nicolas Sarkozy, écrabouillent les classes populaires au point de les transformer en hachis de serpillière. Même Bayrou, pour conforter sa « centralité », au lieu de montrer que, entre « presque rien » et « moins que rien », il y avait la place pour quelque chose, n’a pu s’empêcher de quasi bolchéviser le mollasson programme hollandais.
Ici l’ombre, les menteurs parlent aux menteurs !
*
En novembre dernier le président de la République s’adresse à 3 000 maires UMPéisant réunis à l’Elysée. Sous les vivats, il tacle sévèrement la proposition, que se propose de voter un Sénat passé à gauche, d’accorder aux émigrés intégrés – et légaux –, installés depuis plus de cinq ans dans une commune, le droit de vote aux élections municipales. Initiative au demeurant juste mais maladroite dans la mesure où, au creux d’une crise majeure, elle apparaît comme une diversion.
Nicolas Sarkozy ne dit pas qu’il s’agit là d’une position « discutable », que pour sa part il désapprouve. Non… Il l’excommunie sans nuance comme étant gravement attentatoire au patriotisme républicain. « Le droit de voter dans nos territoires, pilonne-t-il, doit demeurer un droit attaché à la nationalité française. » Ce qui est bizarre, puisqu’un Autrichien, un Polonais, un Finlandais, un Letton, un Chypriote, un Irlandais, demain un Bosniaque ou un Albanais, voire un Turc naturalisé allemand, un Pakistanais devenu Grand-Breton ou un Colombien bénéficiant de deux nationalités dont l’espagnole peuvent, eux, voter aux élections municipales françaises, mais pas question que ce droit soit élargi à un travailleur marocain totalement francisé, ayant travaillé vingt ans dans une usine Peugeot, animateur social dans la commune à laquelle il verse taxes et impôts et, cependant, désireux de conserver l’identité de son pays de naissance.
La charge sarkozyenne n’en est pas moins aussitôt relayée, mot à mot, et avec fureur, par les sabreurs de sa cavalerie lourde.
La question mérite effectivement débat. La controverse oppose deux approches respectables.
Mais qu’écrivait le même Sarkozy dans un ouvrage intitulé Libre, qui lui permit de se polir une image de moderniste iconoclaste ? Ceci : « A partir du moment où les étrangers paient des impôts, où ils respectent nos lois, où ils vivent sur notre territoire depuis un temps minimum, par exemple de cinq années, je ne vois pas au nom de quelle logique nous pourrions les empêcher de donner une appréciation sur la façon dont est organisé leur cadre de vie quotidien. »
Au nom de quelle logique ? Sarkozy ne voyait pas. Quatre ans plus tard, il récidivait dans une interview au journal Le Monde. (Et son fils Jean, son autre « moi », s’exprima ensuite dans le même sens.)
Or, voilà que, soudain, la logique qu’il ne « voyait pas », il ne voit plus qu’elle. Et c’est la logique inverse, la sienne, à l’époque évidente, qu’il ne voit plus.
Qu’est-ce à dire ? Qu’il peut, certes, avoir changé d’avis. L’admettre. L’expliquer. Mais s’en abstenir revient à mentir sur soi-même en voulant escamoter ce changement de pied. Puisque l’évolution n’est pas reconnue et actée, cela induit, en outre, qu’il y a eu mensonge à un moment donné : soit hier quand il fallait déborder Chirac sur sa gauche et séduire le patron du journal Le Monde, soit aujourd’hui parce qu’il convient de s’attirer les suffrages qui risquent de basculer sur Marine Le Pen.
Réguler, comprimer même, les flux migratoires, tout en favorisant l’intégration par l’obtention du droit de vote aux élections locales et la lutte contre toutes les formes de ségrégation : la démarche sarkozyenne était, à l’époque, cohérente et opportune. Hélas, l’affichage en était mensonger puisque, à l’arrivée, on a accentué, sous la pression du Medef, le recrutement de travailleurs émigrés (+ 40 % en dix ans), on a rejeté toute idée de droit de vote aux élections locales et on a laissé exploser toutes les formes de ségrégation, au point même d’envisager, pour certains Français issus de l’immigration, une nationalité au rabais.
Ainsi, ce n’est pas le contenu du propos qui compte, c’est son adéquation à ce qu’on veut obtenir. La parole non pas comme expression d’une conviction, mais comme instrument d’une conquête. C’est d’ailleurs la définition même du mensonge : non pas une erreur, mais une tactique de défense de l’erreur et d’attaque de ses contradicteurs. Ce n’est pas parce que je le pense que je le dis, encore moins parce que c’est vrai, mais parce que j’estime que c’est utile et avantageux de le dire. Comme j’ai estimé utile et avantageux, naguère, de dire le contraire. Aucun changement d’avis, simplement un changement de perspective et une mutation de mes intérêts.
Le discours, écrit ou parlé, ne porte plus alors un constat, une idée, une opinion, un raisonnement, une analyse, il devient une arme et simplement une arme. Au point qu’on peut, sous l’appellation d’« éléments de langage », en distribuer d’avance la partition. Et transformer des personnes humaines en caniches dont même les aboiements sont préenregistrés. Ainsi, quatre jours avant le résultat des primaires socialistes dont personne n’avait prévu qu’elles généreraient une participation citoyenne d’une telle ampleur, la direction de l’UMP avait distribué à ses responsables un argumentaire à décliner sur tous les médias, d’où il résultait que ce scrutin, truqué et antidémocratique, se soldait par un évident échec. Quatre jours avant ! Puisqu’il ne saurait plus être question de prendre acte d’une réalité, pourquoi, en effet, ne pas la formater a priori aux normes de ses désirs.
*
L’épisode ubuesque des négociations programmatiques entre un parti socialiste déboussolé et Europe Ecologie en novembre dernier donna lieu à un délire propagandiste du même tonneau.
Que ces invraisemblables maquignonnages qui violentaient autant la morale publique qu’ils subvertissaient la saine confrontation démocratique – avec des circonscriptions en or en guise de séné et des réacteurs nucléaires en guise de rhubarbe –, que ces mufleries civiques, donc, inspirassent à la droite sarkozyste les traits les plus assassins, c’est le contraire qui nous eût laissés pantois. Mais il se trouve que, à l’arrivée, à l’issue de ce chaotique psychodrame, le candidat socialiste, en rupture en cela avec la dirigeante de son propre parti, parvint à faire acter son refus d’une sortie du nucléaire et son rejet de toute initiative, telle que l’abandon de l’EPR de Flamanville, qui paralyserait le développement de cette filière. Il fut aussitôt accusé par les bolcho-écolos de sombrer dans un criminel « productivisme » et d’avoir tout cédé aux pressions du lobby de l’atome. Or, le jour même de ce dénouement, la direction de l’UMP faisait distribuer à 5 millions d’exemplaires un tract concocté par Jean-François Copé et les conseillers élyséens, dans lequel le même et pauvre François Hollande était accusé de vouloir brader, démanteler, araser l’ensemble de la filière nucléaire, de s’être converti à un ultraécologisme terroriste et éradicateur, rallié à la théorie mortifère de la décroissance, de pousser à la désindustrialisation du pays et de programmer une explosion du chômage. On retrouvait là, en quelque sorte, le même primitivisme binaire et diabolisateur que dans la débile mercuriale du bureau national du PS. Mais à l’envers.
Il ne faut pas se contenter, ici, de hausser les épaules : à ce degré de découplage de la logique des mots d’avec l’ordonnance des faits, de basculement dans l’espace presque sidéral d’une malhonnêteté sans frontières ni rivages, le point Godwin de l’indécence intellectuelle étant franchi, tout devient possible. Y compris, sur l’autel d’un manichéisme paranoïaque, l’offrande de toute rationalité aux dieux de la guerre partisane.
De la sorte, nos communistes staliniens purent, dans les années 50, dérouler imperturbablement leur théorie de la « paupérisation absolue » de la classe ouvrière au rythme même de l’augmentation régulière du pouvoir d’achat des masses laborieuses. Dans les années 70 encore, Georges Marchais décréta que, puisque le PS en se gauchisant menaçait le leadership du parti communiste, il fallait tambouriner à tout bout de champ et à tout propos qu’il « virait à droite ».
Le trait étant mordu, à toute direction on peut affecter la direction inverse et, sur tout contresens, plaquer l’apparence d’un bon sens : ainsi, l’échec total et universellement reconnu du sommet du G20 de Cannes devint, retraité par les porte-voix officiels, un immense succès que l’on devait à notre grand leader qui, opportunément, le présidait.
*
En la matière, un record fut battu à l’occasion des derniers sommets européens. Le chef de notre Etat s’était clairement engagé dans cinq directions : pas question d’accepter le moindre défaut grec ; le secteur privé n’avait pas à être mis à contribution ; la recapitalisation des banques françaises ne s’imposait pas ; il fallait transformer le Fonds de stabilité européen en banque et le faire abonder par la BCE ou, pour le moins, permettre à la Banque européenne de garantir les dettes souveraines ; il convenait, enfin, d’envisager le recours à des « eurobonds », c’est-à-dire à une mutualisation européenne des emprunts d’Etat.
En l’occurrence, les deux derniers points étaient défendables et ce fut plutôt à l’honneur de Nicolas Sarkozy de s’en faire le héros, même intéressé. Or, à l’arrivée, aucune de ces propositions ou exigences ne fut retenue. Aucune ! Angela Merkel et ses alliés imposèrent leur point de vue, qui était radicalement contraire : la Grèce fit partiellement défaut ; on en appela au secteur privé ; on décida de recapitaliser les banques ; on refusa tout changement de statut de la BCE et on repoussa le projet d’« eurobonds » mutualisés. En revanche, la France accepta une réforme du traité constitutionnel européen dont à l’origine elle ne voulait pas, mais qu’Angela Merkel exigeait. Tiens ? Il y avait donc un plan B ?
Conclusion de notre président à l’occasion de sa conférence de presse d’après sommet : la France a obtenu tout ce qu’elle demandait. Hourrah ! Standing ovation ! Il fallut, pour cautionner ce satisfecit, qu’Alain Juppé se jette à l’eau : « L’Allemagne imposerait ses volontés ? J’en tombe de l’armoire ! » A quoi Valérie Pécresse ajouta : « Jamais la France et l’Allemagne n’ont été aussi unies. » La chèvre est un poisson des mers du Sud, la girafe est munie d’une trompe, et Dominique Strauss-Kahn est un moine franciscain. Pourquoi pas ? Donc Diên Biên Phu fut une victoire tricolore, on a gagné la guerre de 1870 et l’Algérie est restée française.
*
A partir de là, on peut tourner toutes les manivelles à l’envers. Au choix. Le minusculissime effort de rééquilibrage budgétaire d’octobre 2011 devient, dans la bouche de François Fillon – qui, pourtant, avait anticipé une « faillite » : « le plan de rigueur le plus rigoureux depuis 1945 ». Sept milliards de recettes supplémentaires pour un milliard d’économies seulement, cela n’empêcha nullement la gauche de hurler à des coupes sombres et sadiques confinant à l’acharnement tortionnaire. Au demeurant, une baisse des prévisions de croissance et une augmentation du coût de nos emprunts à dix ans rabotèrent presque immédiatement 6 des 7 milliards théoriquement récupérés. Qu’importe : il n’y aura pas, on nous le jura, de troisième plan de rigueur.
Même pas au lendemain de l’élection de 2012 ? Le jour d’après ?
Au moment même où l’on prenait cet engagement, on demandait aux services de Bercy de travailler sur ce qu’on faisait semblant d’exclure.
Il n’était pas question non plus, notre Premier ministre en avait fait le serment, d’accepter la moindre augmentation des taux de TVA, car « ce serait absurde ! ».
L’expression consacrée est finalement tout à fait adéquate : « mentir comme un arracheur de dents ! ». On promettait, en 2007, de réduire les prélèvements obligatoires de 4 points. Objectivement, ce n’est pas la faute du pouvoir sarkozyste si l’engagement n’a pas été tenu. On l’admet volontiers. « Mais si, nous objecte aussitôt l’écho officiel, la promesse a été tenue. Les impôts, comme promis, n’ont pas augmenté. » Certes, les prélèvements obligatoires ont battu un nouveau record en frôlant les 45 %. Ils sont très exactement passés de 43,6 % en juin 2007 à 44,5 en octobre 2011. Les chiffres sont là. Quels chiffres ? Pur effet d’optique. Nous avons tenu nos engagements : il n’y a pas eu d’impôts nouveaux, simplement – et je ne désapprouve pas – des impôts plus lourds par suppression ou rétrécissement de niches fiscales. Ce qui n’est évidemment pas du tout la même chose. A quoi on ajoutera – mais faut-il s’arrêter à ce point de détail – que l’on a concocté une trentaine de taxes supplémentaires en moins de cinq ans : sur les disques durs et les clés USB, sur les sodas et les boissons sucrées ou light, sur les nuitées d’hôtel, sur certains taxis, sur les actes judiciaires, sur le renouvellement des cartes d’identité, sur la délivrance d’immatriculation de véhicules neufs, on en passe.
Au fond, on a résolu la quadrature du cercle : on verse plus au fisc, mais sans augmentation de l’impôt. Supprimer une réduction, ce n’est pas une augmentation, pardi ! La France récupère l’Alsace-Lorraine, mais elle ne devient pas plus grande ni l’Allemagne plus petite ! Une jupe moins courte ne devient pas plus longue ! Dans ces conditions pourquoi ne pas supprimer tous les dégrèvements, plafonnements, remises et abattements, ce qui permettrait d’augmenter de 70 milliards les recettes fiscales… sans aucune augmentation d’impôts, of course.
La gauche « hollandaise » fait preuve de moins d’intelligence, ou de moins d’hypocrisie : elle répète en boucle qu’elle augmentera les impôts… tout en reprochant amèrement au gouvernement de ne l’avoir même pas attendu pour le faire.
Citation exacte du programme sarkozyste de 2007 dont il est tout à fait évident qu’il a été respecté : « Nous nous engageons à rendre aux Français 2 000 euros par foyer et par an et 4 900 euros par foyer si l’on s’en tient à la France qui travaille. »
La France qui travaille ne sait plus quoi en faire de l’argent qu’on lui a rendu.
*
Il ne s’agit plus de rendre compte d’une réalité, mais d’imposer des contes qui permettront d’escamoter la réalité. Ainsi – et c’est presque un cas d’école –, François Baroin, alors ministre de l’Economie, affirma que l’engagement pris par François Hollande de recruter 60 000 fonctionnaires dans l’Education nationale coûterait à la nation 5 points de PIB. 5 points ! Inouï ! Donc le recrutement de 60 000 fonctionnaires provoquerait une récession bien pire que la crise de 2008 ! Comment le ministre arrivait-il à ce chiffre ? C’est bien simple : il calculait ce que coûteraient 60 000 fonctionnaires bien payés pendant cinquante-six ans, c’est-à-dire entre 25 et 81 ans, retraites comprises. Puis, il reporte ce coût sur le seul PIB d’une année. Grandiose ! En réalité, le coût de 60 000 enseignants supplémentaires pendant une année, même si on retenait les chiffres de M. Baroin, correspondrait à 0,1 % du PIB de la même année.
Principe même du mensonge de guerre qui généra les plus extravagants « bourrages de crânes » : chez l’adversaire tout est infernal, chez soi tout est paradisiaque. Le Boche embroche les petits enfants, le Français leur distribue des bonbons. « La dette française, lance par exemple Jean-François Copé, a augmenté trois fois moins, entre 2005 et 2010, que chez nos principaux partenaires. » Trois fois moins ! En l’occurrence, elle a augmenté, notre dette, dans ce laps de temps, de 28,19 % contre 28,81 % dans la zone euro, 27,6 % en Allemagne, 14,8 % en Italie. Trois fois moins ? Ouh, le menteur !
L’avantage pris par l’Allemagne sur la France est la conséquence directe des 35 heures, dixit le chef de notre Etat en personne. Mais la croissance française entre 1996 et 2005, période de généralisation des 35 heures, a été supérieure en moyenne (+ 2,19 %) à celle de l’Union européenne (+ 2,10 %) et de l’Allemagne (+ 1,30 %). Et, surtout, en 2009 encore, les Allemands travaillaient, toujours en moyenne, moins que les Français : 1 309 heures contre 1 469. Ouh, le menteur ! C’est d’ailleurs Nadine Morano qui, involontairement, mangea le morceau : « Le temps hebdomadaire de travail, s’est-elle félicitée, est repassé en France au-dessus de 39 heures. » Et cela nous a permis de rattraper économiquement l’Allemagne ? Les Anglais, eux, c’est vrai, travaillent beaucoup plus. Mais alors pourquoi, chez eux, cela va-t-il si mal ?
Quant aux socialistes, la plupart de leurs dirigeants, en privé, reconnaissent que la loi des 35 heures, favorable aux cadres et, d’une certaine manière, aux plus grosses sociétés du CAC 40, a permis de geler, en période de croissance, les rémunérations salariales sans favoriser de façon tangible les créations d’emplois, tout en fragilisant les PME et en coûtant à l’Etat des milliards de niches fiscales consenties aux grandes entreprises. Mais, en public, les mêmes soutiennent le contraire : « grande loi sociale qui a permis de faire significativement reculer le chômage ». Ouh, les menteurs !
*
On pourrait presque consacrer un petit traité à un type spécifique de mensonge : le mensonge par omission d’une « précision ». Par exemple : Arte est la chaîne de télévision la plus regardée. On a simplement oublié de préciser la plus regardée des chaînes de télévision culturelles. Ou bien encore : c’est Aux armes de Colmar que l’on peut manger la meilleure choucroute. On a simplement oublié de préciser à Paris et dans la périphérie de la gare de l’Est.
De la même façon, un jour d’octobre dernier, notre président explique à la télévision que, grâce à l’exonération de charges des heures supplémentaires, les salariés ont gagné 450 euros de plus. Un pactole ! Près de 5 500 euros dans l’année ! Devait-on en conclure que cette mesure, dont le bon sens indiquait a priori qu’elle était absurde puisqu’elle incitait, en période de crise et de chômage chronique, à allonger le temps de travail plutôt qu’à embaucher tout en creusant le déficit de la Sécurité sociale, fut finalement une aubaine pour les salariés ? Dans ce cas il fallait s’incliner ! Or, que découvre-t-on ? Que le rabiot correspondait, en réalité, à un « plus annuel », qu’il n’était pas de 450 mais de 350 euros et qu’il ne concernait qu’un quart des salariés. Lesquels, un sur quatre seulement, ont donc touché moins de 40 euros supplémentaires par mois. Ce n’était plus un pactole, c’était de la roupie de sansonnet. Un rapport parlementaire (le Parlement est, rappelons-le, à majorité UMP) indique, en outre, que si la mesure n’a effectivement, c’est une litote, pas favorisé l’emploi et profité surtout aux salariés les mieux payés, elle a coûté 4,5 milliards au budget de l’Etat, donc 18 milliards en quatre ans. Selon un autre rapport officiel, 9,2 millions de salariés sur 29 millions auraient gagné environ 45 euros de plus par mois en moyenne. Encore beaucoup de ceux-là auraient-ils effectué des heures supplémentaires même sans exonération de charges. Ouh, le menteur !
Quelques autres assertions délectables pimentaient la même prestation télévisée : « La France est le seul pays du monde qui a tiré des revenus de ses avances aux banques. » Faux. La France est sans doute le seul pays du monde où un président peut se permettre de proférer une contrevérité aussi gratuite. En fait, la plupart des pays se sont fait rembourser avec intérêts leurs avances aux banques. « La hausse du montant du fonds européen de stabilité se fait sans contribution des Etats membres. » Donc, l’argent tombe du ciel. Multiplication des biftons comme on multiplia les pains. Potentiellement faux et absurde, puisque toute somme qui abonde le fonds de stabilité garantit des emprunts dont les remboursements sont tellement aléatoires qu’ils ont, précisément, besoin d’être garantis. Un fonds qui garantit des emprunts étant alimenté par des emprunts que les Etats garantissent, qui donc in fine les remboursera ? « Dans aucun pays d’Europe ceux qui ont de l’argent ne payent autant d’impôts. » Sauf que la taxation du revenu, au-delà du taux marginal – et cela ne concerne pas a priori les plus pauvres – est, en France, de 41 % (contre 53 % en 2002), elle est plus lourde en Belgique, monte à 45 % en Allemagne, à 44 % et 49 % en Espagne, à 50 % en Grande-Bretagne. Nadine Morano a dû se tromper de film puisqu’elle lançait, en octobre dernier : « Pour la première fois nous allons taxer les riches, ça n’a jamais été fait encore, même pas par les socialistes. » « La réforme des retraites, c’est 24 milliards de plus par an dans les caisses de l’Etat. » Vrai, cette fois. Mais en 2025 et sur la base d’une croissance forte.
S’agit-il de bévues, de dérapages, d’à-peu-près, d’erreurs involontaires ? Pas du tout. Au cours de la guerre du Kosovo, intervention de l’Otan contre la Yougoslavie de Milosevic, Tony Blair avait demandé à son communicant en chef de mettre sur pied une cellule chargée d’inventer chaque jour quelques histoires horribles destinées à diaboliser l’adversaire. Les médias relayèrent complaisamment. Or, c’est un organisme semblable, chargé du même type de mission, qui, dans le cadre élyséen, lance sur le marché des histoires destinées à jeter l’épouvante dans le camp des honnêtes gens. Non seulement la gauche veut ramener la France au temps de l’éclairage à la bougie, mais, en outre, elle a imaginé un système qui permettra – horreur ! – à des étrangers africains et arabes de diriger la plupart des grandes villes de France.
Tel maître, tels disciples. Avec une fusion – d’ailleurs discutable – de l’impôt sur le revenu et de la CSG, soutient Laurent Wauquiez, à moins de 7 000 euros par mois on paierait 2 000 euros d’impôts de plus par an. On refait le calcul et on s’aperçoit qu’on paierait, au contraire, un peu moins.
Le pouvoir d’achat serait en berne depuis 2007 ? Erreur, explique une star montante de l’UMP, Jérôme Chartier : « Grâce à la suppression des droits de succession pour 95 % des Français les plus pauvres, on leur a fait un cadeau de 14 milliards d’euros. » Sauf que 70 % des Français les plus pauvres étaient déjà, depuis belle lurette, dispensés de droits de succession et que ce sont surtout les plus favorisés qui, en la matière, ont touché le jackpot.
Petite menterie ordinaire : Frédéric Lefebvre, ex-porte-parole de l’UMP devenu secrétaire d’Etat : « La France est le pays d’Europe où le pouvoir d’achat a le plus augmenté entre 2007 et 2010… 3,7 %. » En fait l’augmentation fut de 2,1 % mais, par exemple, de 6,3 % en Suède, de 6,7 % en Finlande, de 12,3 % en Pologne, de 8,8 % en Slovaquie, de 6 % au Portugal, etc.
Envolée de la député sarkozyste de Meurthe-et-Moselle Valérie Rosso-Debord : « Ce que nous avons proposé aux Français c’est de réduire l’endettement public, lequel est un lourd héritage. » Honorable intention. En réalité, cet endettement a augmenté, depuis juin 2007, de près de 500 milliards d’euros et – sonnez hautbois, résonnez musettes – l’ascension se poursuit. 500 milliards : très nettement plus que le coût le plus extravagant dont Jean-François Copé affuble ou plombe le projet socialiste, au demeurant inconséquent et dérisoire au regard des bouleversements socio-économiques qui en ont chamboulé les paramètres d’élaboration et de réalisation. Lequel projet socialiste pousse soit la légèreté, soit l’hypocrisie jusqu’à annoncer un retour à l’âge légal de la retraite à 60 ans, mais avec une exigence de 41,5 années de cotisations – en attendant mieux – pour obtenir un taux plein. Cela coûterait 87 milliards d’euros en cinq ans, explose aussitôt Eric Woerth, dont il eût été saugrenu que son nom n’apparaisse pas dans un ouvrage consacré au mensonge.
Rappelons-le : bien que sa femme travaillât à la sécurisation du patrimoine de Mme Liliane Bettencourt, dont il avait décoré l’homme d’affaires en échange d’amicales cotisations, il ignorait, lui ministre du Budget et trésorier du parti majoritaire, que la dame fraudait, sous son nez, le fisc sur une grande échelle. (Peut-être le ministre de la Défense ignore-t-il, lui, que la France participe aux opérations militaires en Afghanistan !)
Donc, coût d’un retour à la retraite à 60 ans : 87 milliards en cinq ans. Mais la réforme permettrait, selon les chiffres les plus officiels, dont ceux de la Caisse nationale d’assurance vieillesse, d’économiser un peu moins de 30 milliards en cinq ans. Comment, dans ces conditions, son retrait pourrait-il coûter trois fois plus et toujours en cinq ans ? D’autant que, encore une fois, l’augmentation maintenue du nombre d’annuités donnant droit à un taux plein rend ces 60 ans totalement hypothétiques.
Menteurs !
*
Le PS ? Dans son cas le mensonge est inhérent moins à sa culture qu’à sa nature. Ce n’est pas tant quand il nomme qu’il ment, ferait-il moins dans la dentelle que dans la corde à nœuds, c’est quand il se nomme. Il se ment plus à lui-même qu’il ne ment à la compagnie ou à la cantonade. Le mensonge est dans l’étiquetage. Entre l’emballage et le contenu, autant de rapport qu’entre la Belle et la Bête. Le masque de Jaurès sur le buste de Cambadélis. Le socialiste traque obsessionnellement les « dérives », mais si celles de Georges Frêche, le Catalina du Languedoc, le devancent, celles de Dominique Strauss-Kahn, le Henry Miller de Sarcelles, l’accompagnent, celles de Jean-Noël Guérini, le Topaze de la Canebière, le rattrapent. Hier, il était même capable d’affubler le colonialisme de la vieille barbe de Karl Marx. Depuis, il s’est assagi : le notable PS se contente de coiffer M. Prudhomme du chapeau de Léon Blum.
Les communistes, eux, poussent plus loin la duplicité dialectique : ils achètent à la social-démocratie le droit de fustiger quotidiennement la social-démocratie. Le drapeau rouge cent fois brandi permet de pratiquer, sous ses plis, le « gestionnarisme » le plus pépère et de faire preuve de l’opportunisme le plus plat.
A l’inverse, quand un tribun communiste ou socialiste est invité, pour chauffer une salle de camarades, à rhabiller un droitier convenable et ordinaire pour l’hiver, un Antoine Pinay de province est vite métamorphosé en Caligula de circonscription.
A cet égard cependant (c’est-à-dire en matière de mensonge blindé destiné à briser le front d’en face), les socialistes – et même les communistes – n’arrivent pas à la cheville de leurs vis-à-vis quand ceux-ci déchaînent contre eux leurs phraséologiques panzerdivisions.
Les socialistes, ces bêtes immondes ? « Ils proposent de verrouiller les frontières » (Nathalie Kosciusko-Morizet) ; « ils prévoient d’interdire aux médecins le droit d’exercer la médecine », « ils veulent imposer un numerus clausus dans les prisons » (Sébastien Huyghe, starlette sarkolâtre) ; « ils envisagent de fermer la plupart des commissariats et de supprimer les compagnies de CRS » (Bruno Beschizza, monsieur « sécurité » de l’UMP), lequel ajoute « par la légalisation des stupéfiants, ils se proposent de transformer les dealers en aimables commerçants auxquels les policiers rendraient des visites de courtoisie ». François Hollande, à l’occasion des Primaires socialistes, s’était, rappelons-le, déclaré résolument hostile à toute dépénalisation du cannabis : on ne va tout de même pas s’encombrer de ces détails-là.
Nul, pour l’autre, ne réside là où il prétend habiter. Rome n’est jamais dans Rome. La droite ? Un cache-sexe de l’extrême droite fascisante. Le centre ? La réaction déguisée. La social-démocratie ? Un pseudo-réformisme droitier en peau de lapin pour Jean-Luc Mélenchon, un bolchevisme tout juste soft pour Jean-François Copé. Et, conséquence ultime de ces « désidentifications » en série : Chevènement, Mélenchon, Montebourg = Le Pen pour Cohn-Bendit. Et Cohn-Bendit est un terroriste pédophile pour Le Pen.
On jugera ces outrances polémiques tellement habituelles qu’elles ne prêtent guère à conséquence. La gauche, on l’a dit, quand elle attaque le gouvernement sur les questions migratoires ou sécuritaires (ou quand l’extrême gauche l’attaque sur la question sociale), n’hésite pas à retourner la réalité comme une crêpe dans la poêle de ses préjugés idéologiques, au risque, à force d’extravagances dans le culbutage de cette réalité, de coller la crêpe au plafond. Ainsi, le pouvoir de droite pourra bien mener, de facto, la politique « immigrationniste » qu’exigent de lui ses commanditaires, c’est-à-dire les tenants de la grande industrie, BTP en tête, portant même de 120 000 sous Lionel Jospin à 210 000 le nombre d’entrées légales, il sera accusé de faire systématiquement la chasse aux étrangers – on parlera même honteusement de « rafles » – et d’enfermer le pays derrière une muraille de Chine. De même, par définition, et mécaniquement, un gouvernement de droite s’échine à écrabouiller, par pur sadisme de classe, le petit peuple des salariés. Pourquoi ceux qui s’en réclament parviennent-ils à se faire élire… même dans les circonscriptions populaires ? Question irrecevable !
*
Menteries contre menteries ?
Il y a, en fait, une grande différence.
Et c’est pourquoi nous avons évoqué une poêle idéologique dans laquelle la gauche la mieux pensante fait volontiers sauter la crêpe de la réalité, alors que la droite sarkozyste n’aura aucun scrupule à la jeter, cette crêpe, à la poubelle, si elle ne lui convient pas tactiquement, pour la remplacer par la galette en plâtre d’une contrevérité assumée.
La Sarkozie décomplexée ment. La gauche complexée déconne. Ici, on transforme le réel en son contraire. Et là, on le refaçonne aux normes de ses apriorismes.
Cynisme d’un côté, illusionnisme de l’autre.
Ce n’est pas tant que les sarkozystes ne croient pas ce qu’ils disent, c’est qu’ils disent, sans y croire, pour tuer, et que l’odeur du sang a sur eux cet effet qu’ils finissent par y croire. A gauche, c’est généralement l’inverse : on y croit, on le dit, ce « dire » a comme une odeur d’encens au point que, même quand on n’y croit plus, pour le plaisir de le humer, cet encens, on continue de le dire.
Quand certains, à gauche, identifient à une dangereuse « militarisation de la société » à relent « pinochétiste » la proposition d’encadrement militaire des jeunes délinquants récidivistes afin de substituer à la peine d’emprisonnement des travaux d’intérêt collectif, ou lorsque l’on prétend voir poindre un danger de « fascisation » dès lors qu’on autorise, dans le cadre d’une action antiterroriste, la fouille des coffres de voiture, on est généralement et malheureusement tout à fait sincère. Alors qu’il n’y avait pas un seul responsable ou élu de droite qui ne reconnaissait, en privé, que les hallucinantes descriptions du prétendu programme cauchemardesque de François Hollande, ou que l’apocalyptique chiffrage d’une décélération à 50 % de la part du nucléaire dans la production d’électricité, relevaient de la plus primitive et malhonnête propagande. Et après ? Si le but était atteint ! Si le coup porté se révélait efficace, c’est-à-dire mortel.
Un jour, le ministre Eric Besson, ex-socialiste dont les convictions sont tellement prégnantes qu’il passa de l’antisarkozysme primaire au sarkozysme énamouré en moins d’une semaine montre en main, déclara sur les ondes : « Prenez un hebdomadaire, The Economist, qui met en couverture l’œil du cyclone, ils disent, très clairement, que si un homme peut sauver la situation aujourd’hui, c’est Nicolas Sarkozy. » S’il le dit, aucune raison de vérifier. Il ne va tout de même pas inventer ça ? Eh bien, si ! L’article disait quasiment l’inverse : « Ni Sarkozy ni Merkel n’ont montré un grand courage. Ils ressemblent, face aux problèmes gigantesques auxquels ils sont confrontés, à des lilliputiens. » Besson était évidemment conscient de l’escroquerie. Mais il avait fait sa BA de cire-godasses.
Quand Mélenchon accuse toute politique de rigueur qui tend à réduire les déficits afin d’alléger la dette d’être foncièrement « droitière », c’est absurde. Mais ce n’est pas un mensonge, c’est une conviction. Les obsessions de Jean-Pierre Chevènement coiffant l’euro d’un casque à pointe ne sont pas mensongères. Elles sont sincères. Et tant pis si, dans l’Europe à 17, les plus hostiles à l’euro sont les Allemands. Quand Daniel Cohn-Bendit explique qu’une sortie totale du nucléaire en France coûterait moins cher que le renouvellement du parc, que les nouvelles filières énergétiques, éoliennes, solaires, « ont une potentialité de création d’emplois qui se chiffre à plusieurs centaines de milliers » ; qu’une réduction de 20 % à l’échelle de l’Union européenne de la consommation d’énergie aurait pour répercussion « une réduction de sa facture énergétique de l’ordre de 100 milliards d’euros et permettrait la création d’un million d’emplois grâce à la rénovation des bâtiments existants », même si cela a autant de rapport avec la réalité que les voix de Jeanne d’Arc, ce n’est pas un mensonge, car il le pense.
On est en droit, d’ailleurs, de considérer que le mensonge sarkozyste est conscient de lui-même et donc lucide, alors que certains mensonges de gauche, en cela qu’ils se convainquent eux-mêmes, sont plus dangereux, parce que moins mensongers.
Le mensonge de gauche correspond presque toujours à une vérité d’un moment, d’une époque, une vérité relative donc, qui, dès lors qu’elle n’est plus adéquate aux mutations de son environnement, se protège au lieu de se remettre en cause et, en cela, se blinde en tant qu’erreur.
Ainsi, les impôts directs sont les seuls justes et les impôts indirects socialement injustes par définition comme du temps de la gabelle. Et cela même si la TVA frappe plus lourdement des produits de luxe que des produits de consommation courante.
*
Le mensonge sarkozyste, lui, tout à fait transparent à lui-même, assumé, est consubstantiel à la vision globale et morale du monde et des gens qu’ont ceux qui l’instrumentalisent.
Un exemple : lorsque le président de la République fait porter la responsabilité de la vertigineuse dégradation de nos finances publiques sur ses prédécesseurs, et en particulier sur le gouvernement Jospin, il violente consciemment la réalité. Il n’ignore pas que le déficit, qui était de 2,5 % en 1998 – donc dans les clous de Maastricht –, baissa à 1,9 % en 1999, à 1,7 % en 2000 et 2001 – sous Jospin donc –, mais remonta à 4 % – hors des clous –, en 2003, après la victoire électorale de l’UMP, faiblira de nouveau en 2006 et 2007 à 2,5 % sous le gouvernement Villepin, pour reflamber ensuite, une fois Nicolas Sarkozy arrivé au pouvoir. En grande partie à cause de la crise, mais pas seulement car ce retournement défavorable s’amorça en 2007 et s’aggrava en 2008 à la suite des décisions erronées que l’on sait.
Quant à la dette, qui dépassera les 90 % du PIB en 2011, elle resta stabilisée à 56 % – toujours dans les clous – entre 2000 et 2002, sous Jospin. Le commerce extérieur ? En équilibre en 2000. 3 milliards de déficit en 2003, 29 milliards en 2005, trois ans après l’arrivée au pouvoir de l’UMP. 30 milliards en 2006, 42 milliards en 2007, 75 milliards en 2011 !
En l’occurrence, si un Cohn-Bendit rêve tout haut, Nicolas Sarkozy, lui, ment en toute connaissance de cause.
Pourquoi ? Parce qu’il est convaincu que cela fait partie du jeu. Du job. Que c’est cela le « professionnalisme ».
Est-ce que le chanteur – qu’il a voulu être – s’interroge sur la véracité de ce qu’il chante, dès lors que la voix séduit, que la musique envoute, que les paroles font mouche ? Or, la politique telle qu’il la conçoit, en véritable pro, est un show de rock star sur la scène du Zénith. Un corps à corps, un bouche à bouche avec le public. Qu’est-ce que la vérité ou la fausseté viennent faire là-dedans ? Seul critère : combien d’entrées ? Quelle place demain au hit-parade ? Est-ce que ça leur a réussi à Pierre Mendès France, à Raymond Barre, de prendre le risque d’un « parler vrai » qui, dans la bouche d’un Rocard, fut jugé incompréhensible ? La politique c’est la guerre. A la guerre il n’y a pas plus de place pour le « vrai » que pour un crucifix à la synagogue. Est-ce qu’à la guerre, quand les choses tournent mal, on informe honnêtement les troupes de la situation, est-ce qu’on laisse diffuser les mauvaises nouvelles ? Est-ce qu’on relève le vrai chiffre des pertes ? Est-ce qu’on reconnaît des fautes et des bavures chez soi et éventuellement des raisons ou du courage chez l’adversaire ? Est-ce qu’on s’interdit d’imputer à l’ennemi des crimes qu’il n’a pas commis et des abjectes intentions qui ne lui ont même pas traversé l’esprit ? Est-ce qu’on peut admettre l’humanité de l’autre, reconnaître les erreurs qui ont provoqué l’incendie, tolérer l’anticipation des dégâts que révélera son extinction ?
Non ! A la guerre la question n’est pas de savoir si c’est vrai ou faux, mais si le terrain est conquis ou perdu. Si on a eu raison ou tort, mais si on a déploré plus de morts que l’on en a fait. Car à la guerre on tue. Et comme on ne saurait tuer un autre soi, quelqu’un comme soi, à l’image de soi, la victime désignée doit être transformée en diabolique négation de soi, animalisée, réifiée.
Le mensonge ne constitue pas une conséquence parmi d’autres de l’existence de la guerre, il représente l’essence de la guerre.
Le mensonge est, en conséquence, intrinsèque à la politique vécue comme une guerre.
Sauf que la République n’est pas le nom d’un music-hall géant, ni celui d’un sanglant champ clos à quoi se réduirait la démocratie. Or, l’assimilation de la politique à la guerre, qui fait du mensonge le carburant de sa machinerie, exclut presque par définition que la vérité puisse y trouver le moindre espace pour y verser la moindre goutte.
Reposons donc la question : qu’est-ce qui a été dit officiellement de vrai, d’incontestablement vrai, depuis près de cinq ans ? A-t-on même dit vrai quand on a déclaré qu’il était temps de dire la vérité ?



Chapitre 3
Vous rappelez-vous ces mots-là ? « On ne vaincra pas [vaincre !], on ne rétablira pas la confiance en mentant, on rétablira la confiance en disant la vérité. »
La suite de cette mercuriale en dit long sur ce comble de la menterie qui consiste à se barder de références à la vérité pour mentir plus confortablement.
Car cela fut dit à Toulon le 25 septembre 2008 par Nicolas Sarkozy. Et ensuite : « C’est une certaine idée de la mondialisation qui s’achève avec la fin du capitalisme financier qui avait imposé sa logique à toute l’économie. L’idée de la toute-puissance du marché, qui ne devait être contrariée par aucune règle, était une idée folle. L’idée que les marchés ont toujours raison est une idée folle. On a donc créé des conditions dans lesquelles les industries se trouvaient soumises à la logique de la rentabilité financière à court terme. On a mis en place des systèmes de rémunérations qui poussaient les opérateurs à prendre de plus en plus de risques absolument inconsidérés. On a fait semblant de croire qu’en mutualisant les risques on les faisait disparaître. »
Précisons ici que, contre l’Allemagne, le gouvernement français – et il n’a pas forcément eu tort – a soutenu le double projet et des « eurobonds » et d’une garantie des dettes souveraines par la BCE, qui reviennent tous les deux, en partie, à faire croire qu’en mutualisant les risques on les fait disparaître.
Poursuivons : « On a laissé les banques spéculer sur les marchés au lieu de faire leur métier qui est de mobiliser l’épargne. »
Outre que, depuis, on ne les a nullement contraintes de réduire cette malsaine pratique, le président s’est au contraire clairement opposé, au cours d’une prestation télévisée, à ce qu’on en revienne à une saine séparation entre banques de dépôts et banques d’affaires.
« Ce système, poursuivait le président, où celui qui est responsable du désastre peut partir avec un parachute doré, où un trader peut faire perdre 5 milliards d’euros à sa banque sans que personne s’en aperçoive, où l’on exige des entreprises des rendements trois ou quatre fois plus élevés que la croissance de l’économie réelle, ce système a creusé des inégalités, a démoralisé les classes moyennes et a alimenté la spéculation sur les marchés de l’immobilier, comme des matières premières. Mais ce système, il faut le dire parce que c’est la vérité, ce n’est pas l’économie de marché, ce n’est pas le capitalisme. »
Notons-le : les pratiques ici dénoncées, les parachutes dorés, les retraites chapeaux, n’ont pas été plus interdites ou drastiquement encadrées que les stock-options. Les rémunérations des grands patrons salariés du CAC 40 ont de nouveau fortement progressé après avoir légèrement fléchi. Le rendement exigé des entreprises par les investisseurs ne représente pas trois fois, mais désormais cinq ou six fois une croissance de l’économie tombée au-dessous de 1 % ; les traders touchent toujours de juteux bonus indexés sur leurs opérations spéculatives (même si le règlement en est désormais étalé) ; les inégalités de revenus et de patrimoine (les dernières statistiques de l’Insee en font foi) se sont creusées ; la spéculation sur les matières premières s’est déchaînée ; et le G20, présidé par la France, donc par Nicolas Sarkozy (qui n’est pas responsable de ce renoncement), n’a pris aucune mesure attentatoire à ces perversions, confirmant ainsi qu’elles étaient, dans l’esprit des dirigeants qui le composent, inhérentes au capitalisme.
Citons encore : « L’autorégulation, pour régler tous les problèmes, c’est fini. Le laisser-faire, c’est fini. Le marché tout-puissant qui a toujours raison, c’est fini. Je n’hésite pas à dire que les modes de rémunération des dirigeants et des opérateurs doivent être désormais encadrés. Les dirigeants ne doivent pas recevoir d’actions gratuites. Si des dirigeants ont des stock-options, tous les autres salariés doivent en avoir. »
Le marché tout-puissant qui a toujours raison, c’est tellement fini que c’est l’écartèlement par rapport à l’Allemagne de nos taux d’intérêts d’emprunts à dix ans (restés pourtant très convenables) qui a provoqué le recours à deux plans de rigueur de suite et que l’obsession de nos dirigeants fut de préserver coûte que coûte cette fameuse notation triple A sur laquelle se calquent les humeurs des marchés. Les rémunérations des dirigeants n’ont nullement été encadrées, mais simplement soumises, avec le succès que l’on sait, à la « pression morale » – ne rions pas – de leurs pairs. Tandis que les salariés attendent toujours leurs stock-options, leurs dirigeants se graissent toujours eux-mêmes la patte grâce aux leurs.
En fonction de quoi, lorsque le président a annoncé que tous les salariés des entreprises de plus de cinquante salariés qui versent des dividendes en hausse toucheraient une prime annuelle de 1 000 euros, personne n’y a cru. Et ce « personne » a eu raison puisque, à l’arrivée, c’est une infime minorité de veinards qui s’est vu gratifier de clopinettes.
Il y a mieux : « Qui pourrait admettre, poursuivait le chef de l’Etat, que tant d’opérateurs financiers s’en tirent à bon compte, alors que pendant des années ils se sont enrichis en menant tout le système financier dans la situation où il se trouve aujourd’hui ? Les responsabilités doivent être recherchées et les responsables de ce naufrage doivent être sanctionnés. L’impunité serait immorale. On ne peut pas se contenter de faire payer les clients, les salariés, les contribuables en exonérant les principaux responsables. Personne ne pourrait accepter ce qui serait ni plus ni moins une injustice de grande ampleur. »
Combien de responsables ont été sanctionnés ? Aucun ! Les responsabilités ont-elles été au moins judiciairement recherchées ? Jamais ! Certains de ceux qui ont pratiqué le plus frénétiquement ce que le président de la République dénonçait dans ce fameux discours de Toulon ont été, au contraire, promus ou placés, après un passage purgatif à l’Elysée, à la tête d’une grande banque.
« Il va falloir, proclamait encore Nicolas Sarkozy avec raison, s’attaquer au problème de la complexité des produits d’épargne, de l’opacité des transactions de façon que chacun soit en mesure d’évaluer réellement les risques qu’il prend. Mais il faudra bien aussi poser des questions qui fâchent : celle des conditions dans lesquelles s’effectuent les ventes à découvert, ou celle de la cotation en continu qui permet d’acheter et de vendre à tout moment des actifs ; il va falloir contrôler les agences de notation. »
Non seulement aucune mesure n’a été prise qui eût permis de casser la logique dont les « produits financiers dérivés » représentent la quintessence, mais, en outre, Nicolas Sarkozy président du G20 n’en a même pas fait la proposition. Et plus jamais, par la suite, il n’a évoqué la question des cotations en continu. Quant aux ventes à découvert, quelqu’un a pris, en effet, l’initiative de les interdire, fût-ce provisoirement, mais c’était Angela Merkel.
Et voilà le bouquet : dans ce discours de Toulon Nicolas Sarkozy prêtait solennellement ce serment – que personne n’exigeait de lui : « Là aussi je dois dire la vérité [quelqu’un qui la dit effectivement a-t-il besoin de souligner aussi obsessionnellement qu’il la dit ?], dans la situation où se trouve l’économie, je ne conduirai pas une politique d’austérité parce que l’austérité aggraverait la récession. Je n’accepterai donc pas la hausse des impôts et des taxes qui réduiraient le pouvoir d’achat des Français. » Et encore : « Le gouvernement a mis un terme aux effets nocifs des 35 heures » – mais alors pourquoi, trois ans plus tard, met-il ses difficultés sur le compte de ces effets nocifs qui sont censés avoir disparu et pourquoi l’abolition des 35 heures, dont les effets nocifs ont été abolis, figure-t-elle dans le programme de l’UMP, ce qu’Alain Madelin a lui-même jugé totalement ridicule ?
Poursuivons : « Si l’on ne veut pas être confronté à la catastrophe écologique et humaine, il faut davantage taxer la pollution. Utiliser la fiscalité pour relever le défi écologique, c’est indispensable si l’on veut inciter à des changements profonds de comportements. Je prends l’engagement solennel que toutes les conclusions du Grenelle de l’Environnement seront mises en œuvre, parce qu’elles permettront de prendre de l’avance dans la mutation qu’imposera dans les années qui viennent la prise de conscience du risque écologique et de l’épuisement des énergies renouvelables. Nous allons investir massivement. » On sait ce qu’il en est advenu.
*
Ce discours inouï, il faut le lire et le relire tant les limites de la duplicité, c’est-à-dire du discours dont la fonction n’est pas de dire pour faire, mais de dire pour dire et ainsi de s’exonérer de faire, non pas d’énoncer un programme mais de remplacer une politique qu’on ne mènera pas par une musique qui en fera office et permettra précisément de ne pas la mener, à quel point donc les bornes de l’escroquerie rayonnante de la fierté de se savoir aussi talentueusement adéquat à son objet pouvaient avoir été non seulement atteintes mais franchies.
Trahisons ? Promesses non tenues ? Ce serait n’avoir rien compris. Dans le discours de Toulon ce n’étaient pas les paroles qui importaient, c’était l’air. Avec ce sens tactique qui caractérise son incontestable intelligence, Nicolas Sarkozy avait compris que l’époque, le traumatisme de la crise exigeaient que l’on fît d’urgence entendre cet air-là. Fût-il l’exact envers de celui que l’on avait entonné pour prendre l’ascendant sur le parti unique de la droite : hymne au monde néolibéral anglo-saxon et à la « décomplexisation » du rapport à l’argent toujours admirable dès lors qu’il est gagné. Changement de partition. Sur cette nouvelle musique-là, plus rock and roll, avait demandé Sarkozy à l’excellent Guaino, mettez-moi des paroles qui balancent. Les avait-il préalablement intégrées, corrigées, ce n’est même pas certain puisque l’on sait qu’il découvrit l’exhortation sulfureuse de Dakar en la prononçant !
Cependant, ne commettons pas ici de contresens. Le mensonge était total, certes, à la guerre comme à la guerre, mais cela ne signifie nullement, cette fois, que Sarkozy ne croyait pas un mot de ce qu’il récitait. Au contraire, ce qui n’est pas si fréquent, et parce que sa lucidité est parfois plus aiguë que celle de ses adversaires, il adhérait à l’exposition du constat dont Guaino avait rédigé le script. Simplement il savait qu’il n’en tirerait pratiquement aucune conséquence, que son désir en la matière n’égalait pas sa perspicacité et que, de toute façon, contrainte majeure, il n’avait pas été choisi par la majorité de ses mandataires, encore moins de ses commanditaires, pour ça, mais pour éviter ça.
Comme dit le colporteur de l’histoire juive qui tente de fourguer un lot de haillons immettables : « Ce n’est pas pour mettre, c’est pour vendre. » Sarkozy vendait ce que les études de marché – et Dieu sait qu’on le fournit en la matière – l’avaient convaincu qu’il fallait vendre. L’artiste était passé de la chanson libérale traditionnelle (à laquelle il reviendra en partie quand la crise deviendra celle de l’endettement) au rap altermondialiste, parce que l’évolution des ventes des CD à la FNAC l’avait convaincu que, telle Dalida relookée disco, il fallait changer formellement de registre.
*
De la même façon, contempteur implacable du « modèle social français » en 2005 – ce qui lui permit d’arracher l’UMP à Chirac –, il s’en déclara soudain, en 2009, le protecteur, après s’être félicité de nous avoir évité une dépression majeure. Chantre du système des subprimes à l’américaine (qu’il proposa même d’adopter en France), il s’en gaussa ensuite pour mieux illustrer les folies des dérives outre-atlantiques.
Ayant, avec ses amis, proposé le premier l’adoption d’un système de flexibilisation de l’accès à l’emploi qui deviendra le CEP, il en fut le plus virulent censeur lorsque Dominique de Villepin le reprit à son compte, n’hésitant même pas à encourager les dirigeants de l’UNEF de l’époque à poursuivre et à durcir leur contestation.
Après la catastrophe Xynthia, il alla pourfendre sur place ce laxisme mortifère qui permet de construire aussi impunément en zones inondables. Mais c’est précisément cette possibilité de construire en zones inondables qu’il avait défendue lors du discours de lancement du projet du « Grand Paris », stigmatisant alors le dogmatisme bureaucratique de ceux qui s’y opposaient.
Favorable à la guerre d’Irak, au point de se rendre à l’ambassade américaine pour y manifester son total désaccord avec l’opposition française, il félicita, lors d’une manifestation officielle, Jacques Chirac pour s’y être aussi résolument opposé. Il enrage publiquement contre des enfantillages écolos préconisant un renoncement au droit de veto au Conseil de sécurité de l’Onu devenu, à ses yeux, le garant ultime de notre puissance, mais, dans un ouvrage, il n’avait pas eu de mots trop dédaigneux pour ridiculiser le brandissement de ce même droit de veto, à ses yeux obsolète, par son prédécesseur à l’Elysée : Jacques Chirac. On l’a dit : adversaire hier de la « double peine » pour mettre le « monde » dans sa poche, il veut aujourd’hui la renforcer pour ramener les électeurs lepénistes à sa mangeoire.
Aucune importance. Simple déplacement de talent. De ce vrai talent qui consiste à savoir occuper le bon créneau au bon moment. L’essentiel c’est d’avoir trouvé la bonne musique, la plus efficacement tendance, celle qui fait danser les foules. Qu’importe, ensuite, la qualité, la véracité, l’authenticité des paroles que l’on plaque dessus. Le mensonge n’est pas explicite (quand peut-on dire que le locuteur qui tient deux discours contradictoires ment ?), il est, répétons-le, consubstantiel à cette conception de la confrontation politique, c’est-à-dire de la démocratie en actes réductible à un affrontement armé. Il n’exclut d’ailleurs nullement la vérité. Il la pompe. Il l’intègre chaque fois qu’elle apparaît représenter ponctuellement un bon produit de marché. Alors le vrai est dit, non parce qu’il est vrai, mais parce qu’il cartonne. Et Sarkozy a, plus que quiconque, le sens de l’utilisation adéquate d’une vérité capable de pimenter l’exposition de son contraire. D’épicer le brouet du mensonge.
La vérité ainsi malaxée et instrumentalisée devient foncièrement mensongère, mais elle n’en demeure pas moins une vérité.
*
Bernard-Henri Lévy a écrit dans un livre que le mensonge peut utilement – et donc impunément – être mobilisé s’il est mis au service du camp du bien, c’est-à-dire de la vérité. Approche stalinienne en l’occurrence. Sarkozy, au fond, pratique la méthode inverse (comme le prouve éloquemment son discours de Tricastin sur le nucléaire) : il est capable de mobiliser beaucoup de vérités partielles pour les mettre au service d’un mensonge global. Presque tout ce qui figure dans le discours de Toulon est vrai. C’est la finalité du propos et donc sa destinée programmée qui se sont révélées arnaqueuses.
Ce qui pose un sérieux problème. Car, par exemple, l’opposition de gauche aurait dû applaudir à cet excellent discours et proposer au chef de l’Etat de le rencontrer immédiatement pour réfléchir avec lui à la façon de mettre en œuvre, de concert, d’aussi louables et salvatrices intentions. Mais, échaudée par les citations en série de Jean Jaurès et de Léon Blum (qui ne disposent pourtant d’aucune rue ou même impasse à Neuilly), citations préludant à la mise en œuvre d’une fiscalité non plus progressive mais dégressive et dédistributrice, cette opposition avait toutes les raisons de craindre que le président ne sème avec largesse de la poudre aux yeux. Elle refusa donc de reconnaître et de prendre en compte la sagacité et l’opportunité du propos. En fonction de quoi, elle ne se détermina pas par rapport aux vérités que ce discours portait, mais par rapport à une contrevérité qu’elle soupçonnait l’orateur de porter. Et comme au lieu de reconnaître : « tout cela est très bien, très juste, mais on n’y croit pas car on a toutes les raisons de ne pas y croire », elle feignit de considérer que le pensum n’avait aucun intérêt et ne contenait rien de vraiment nouveau – elle en arriva à récuser d’avance la probabilité d’un mensonge en lui opposant l’instantanéité d’une dénégation.
Peut-on accepter de s’embarquer dans le train du mensonge, quitte à en descendre en marche, sous prétexte qu’il tracte des wagons entiers de vérités ?
Finalement, la propagande soviétique – ou fasciste – disait des vérités sur les turpitudes des démocraties occidentales. Il y a du vrai dans le plaidoyer colonialiste. Ni le discours trotskiste ni le discours néolibéral n’ont tout faux. Même s’ils sont faux. Ce sont les vérités partielles et supplétives qu’il mobilise qui rendent le mensonge global efficace.
On retrouve continuellement ce cas de figure. Le propre du mensonge, quand il est systémique, sans complexe, apparemment rationnel, professionnel et talentueux et, en conséquence, ponctuellement au moins, terriblement efficace, c’est qu’on ne peut le contrer en se contentant de lui opposer gentiment et honnêtement de saintes vérités. Ça ne marche pas. Preuve, encore une fois, par Pierre Mendès France, Raymond Barre, Michel Rocard.
J’en ai fait l’analyse ailleurs, dans un livre intitulé Tout était faux : le communisme était un immense mensonge, dont la puissance offensive au service d’une cohérence rhétorique globale et l’habileté à instrumentaliser, quitte à les remodeler, des vérités partielles était telles que l’on ne parvint à lui faire échec que par des contre-mensonges qui revenaient à dire, sur nous et sur lui, parfois presque autant de contre-vérités qu’il en disait sur lui et sur nous.
Contre une triche peut-on gagner sans tricher ? Il y a comme un effet de contagion. Puisque ici on fait monter en mayonnaise l’exceptionnel courage d’une politique de rigueur, en réalité homéopathique, en face, on stigmatise une politique de féroce austérité pour l’essentiel fantasmée. Puisque les uns prétendent avoir drastiquement maîtrisé une immigration, dont ils ont, en réalité, favorisé le développement, les autres se sentent encouragés à dénoncer la xénophobie supposée d’un imaginaire repli sur soi. On pointera d’autant plus facilement, à l’extrême gauche, les dérives forcément sécuritaires – expression absurde – d’un supposé Etat policier, que l’Etat en question, confronté à son échec en matière de politique de sécurité, multipliera les effets de muscles et de menton pour se donner une image effectivement sécuritaire.
Puisque le président sortant n’a pas hésité à s’autoconfectionner une posture de nouveau Charlemagne modelant à sa main le devenir de l’Europe et des Européens, on ne voit pas pourquoi ses contempteurs se seraient gênés pour l’accuser, outrageusement et en partie injustement, de s’être totalement couché devant Angela Merkel au cours des rencontres et des sommets de décembre 2011. A tirer le tapis à soi, on se prend les pieds dedans. Et celui qui s’approprie tout finit par ne plus être exonéré de rien.
A l’inverse : comment l’opposition de gauche aurait-elle pu, de façon crédible et audible, pointer le total et spectaculaire échec de la présidence sarkozyste du G20, puisque à aucun moment elle n’avait admis l’intérêt et le bien-fondé des objectifs que celle-ci s’était assignés un an et demi plus tôt. Le mensonge et la dénégation se faisaient une fois de plus la courte échelle.



Chapitre 4
Une déclaration de Jean-François Copé mérite plus qu’un détour (cas intéressant puisque le patron de l’UMP aborde en général avec franchise la question du mensonge en reconnaissant qu’il est licite et même nécessaire d’en faire un ressort du combat politique, ce dont il ne se prive pas, ce qui est paradoxalement une façon de parler vrai). Copé, donc, se fendit, au lendemain de l’un de ces sommets européens catastrophiques à l’issue desquels la crise de l’Euroland ne fit que s’aggraver, une déclaration qui mériterait de figurer dans les manuels d’histoire, de sciences politiques et de philosophie : « Sous l’impulsion décisive de Nicolas Sarkozy, un accord salvateur a été trouvé. Le président a une nouvelle fois fait preuve de sa réactivité, de sa capacité de rassemblement, d’entraînement et de détermination pour sauver la Grèce et l’ensemble de la zone euro. La zone euro est forte, solidaire et unie, elle ne se désagrégera pas face aux attaques des spéculateurs. »
Faut-il préciser que la crise s’aggrava au cours des jours qui suivirent et que, de toute façon, il ne s’agissait pas d’un concours de beauté, d’un radio-crochet ou d’une finale de la « Star Academy », mais d’une tentative communautaire pour sortir collectivement d’une épreuve, dont la gravité rendait presque pathétique la tentation de tel ou tel de tirer à lui la tenture mitée pour s’en faire une pourpre impériale.
Ce cri de victoire surréaliste (Jean-François Copé est pourtant l’auteur d’un livre intitulé Pour en finir avec la langue de bois) faisait écho aux triomphants Te Deum qui furent entonnés, dès le 11 mai 2011, au lendemain de ce congrès euro-olympien au cours duquel fut concocté l’historique et désastreux « plan de sauvetage de la Grèce ».
Pourquoi fallut-il que les présidents italien et français fissent proclamer urbi et orbi par leurs affidés que c’était leur plan, leur plan rataplan, à eux, sorti tout chaud, comme Athéna casquée, des géniales effervescences de leurs méninges en ébullition, et que la plupart de nos médias s’extasiassent devant la miraculeuse magnificence d’un échafaudage dont le simple bon sens aurait dû indiquer qu’il portait en lui la fatalité de sa déconstruction, sinon de son effondrement. (L’auteur de ces lignes s’épargnerait ce jugement a posteriori s’il n’avait, sur l’instant même, gravé « journalistiquement » sa consternation. Et cela bien que, pour de nobles raisons assurément, il commît lui aussi l’erreur de soutenir le « oui » à ce projet constitutionnel européen, dont tout le monde doit convenir, aujourd’hui – au point de préconiser un plan B ! –, qu’il représente le plus coriace obstacle à une résolution rationnelle de la crise.)
Nous sommes confrontés ici à un nouveau cas de figure : le mensonge intériorisé. La soumission du réel à ce à quoi il conviendrait et nous conviendrait qu’il se soumette. L’aveuglement volontaire. Il fut, au demeurant, commun à la droite gouvernementale, au centrisme étourdi et à l’opposition sociale-démocrate. Les hourras quasi universels sonnent encore à nos oreilles. Avec le recul, on en frissonne : car si un coup de baguette magique, transformant la citrouille en carrosse, suffisait à nous ancrer dans nos convictions, illusions ou espérances, alors vive les elfes, les fées et le Saint-Esprit !
Ça ne tenait pas debout, mais, debout, un vague besoin intérieur de confort intellectuel exigeait que ça tienne.
Donc, on se congratula. Les médias s’extasièrent. Sarkozy ne fut pas le seul à flatter la croupe égotique de Sarkozy. Berlusconi s’enlaça en un torride bunga bunga avec lui-même. Martine Aubry, tout en se vivant en double d’Angela Merkel, encensa l’exceptionnel courage de Georges Papandréou. DSK, entre deux extras, donna sa bénédiction et les marchés applaudirent quarante-huit heures. Le temps d’allumer des cierges à la Madone de l’auto-intoxication.
Or, qu’avait-on fait ? On avait, au lieu d’isoler un départ de feu pour mieux l’éteindre, décidé d’« européiser », pour ne pas dire de mondialiser, un incendie. Cela, en effet, méritait qu’on danse de joie. Surtout, et c’est cela qui suscita l’enthousiasme, on sortit d’un chapeau le plus esthétique des lapins blancs : un « Fonds européen de stabilité » doté de quelque 450 milliards d’euros en attendant mieux. Mais comment n’y avait-on pas songé plus tôt ? Vous êtes confrontés à une montagne de dette : pas d’angoisse ! Vous créez un fonds de stabilité. Pas plus compliqué que ça. Je vous dois 1 000 euros ? Hop, je demande à quelques amis de confectionner un fonds de stabilité avec effet de levier. Problème réglé. Le déficit de la Sécu ? Mais c’est trop bête… il suffisait de créer un fonds de stabilité à effet de levier intégré.
Cependant, Mme Michu s’interroge. On lui a expliqué que les caisses étaient vides, qu’on était en quasi-faillite, que tous les pays constitutifs de la Communauté européenne étaient déficitaires et endettés, même l’Allemagne. Elle s’interroge, Mme Michu. D’où vient l’argent ? On ne lui répond pas. Ou, plus exactement, et c’est encore une nouvelle figure du mensonge, on lui répond en termes tels et à l’aide d’expressions si ésotériques qu’elle n’y comprend que couic. Elle se résout donc à croire au miracle. Ce n’est pas « la route du fer », c’est la route du « krach » qui est coupée.
Or, qu’aurait-on dû lui répondre ? D’abord que les sommes évoquées étaient « potentielles », « virtuelles », qu’elles « garantissaient » et que, comme la force de frappe atomique, elles avaient pour fonction de dissuader toute velléité de s’en servir. Ce pour quoi elles se révéleront insuffisantes quand grandira le risque qu’il puisse devenir nécessaire de s’en servir. In fine, dès lors qu’il convenait de crédibiliser cette garantie en la réalisant, partiellement ou totalement, cet argent, il fallait se résoudre à l’emprunter.
Mais si on lui avait expliqué cela à Mme Michu, elle en aurait conclu que pour affronter une crise de la dette, on s’endettait ; que pour garantir des emprunts, on empruntait ; ou, plus exactement, qu’on s’endettait, tant qu’on pouvait, afin de voler au secours de pays qui, eux, ne pouvaient plus, parce qu’ils étaient trop endettés.
Imaginez qu’on lui ait fait cet aveu à Mme Michu. Donc, se serait-elle avisée : « On combat un incendie en l’aspergeant d’essence ? » Heureusement, Mme Michu n’est pas de la génération qui se délecta du Sapeur Camember, sans quoi elle se souviendrait que, lorsque son adjudant demande au Sapeur de combler un trou qui défigure la cour de la caserne, comme il lui faut, pour ce faire, trouver de la terre, il creuse afin de s’en procurer, si bien que lorsque le trou est comblé, il reste toujours un trou. Faites l’expérience : payez une dette avec une carte de crédit et, bien que votre compte soit alors à découvert, utilisez ensuite, pour vos achats, des chèques équivalant à la somme retirée.
Il faudra, pour qu’on prenne conscience de l’ubuesque foutaise, que le Fonds européen de stabilité – cette prétendue corne d’abondance – se heurte à son tour à une difficulté à emprunter, du moins à un taux convenable ; puis que l’effet de levier qu’on en attendait (promettre de débourser 10 pour obtenir 50) se révèle tout à fait illusoire. Pourquoi ? Parce que seul ce qui facilement se lève peut faire levier.
On finira d’ailleurs, en particulier du côté français, par proposer que ce fonds de moins en moins miraculeux soit abondé par la planche à billets de la BCE. Mais, pour ne pas effaroucher Mme Michu, surtout si elle s’appelle Gertrude et qu’elle est allemande, on appellera cela « monétiser la dette ».
Au moins, expliqua-t-on de ce côté-ci du Rhin, la France, elle, représentée par son chef de guerre, avait poussé, contrairement à l’égoïste Allemagne, à ce qu’on vole au secours de la pauvre Grèce, comme Byron allant mourir au milieu des insurgés hellènes de Missolonghi. Mensonge encore, mais pieux celui-là. En réalité, c’est de nos banques, les plus encombrées d’obligations souveraines grecques, qu’on volait au secours. Afin d’éviter coûte que coûte un défaut qui menaçait de les plomber. Réaction légitime, au demeurant, mais qui n’évita pas un semi-défaut. Du coup, le plombage fut double.
Attitude généreuse ? Mme Michu aurait fini par croire qu’il s’agissait d’un don. Ou d’un prêt à taux zéro. 30 milliards, six mois plus tôt, sans intérêts, qui sait ? cette bouée aurait pu sauver la Grèce de la noyade. En l’occurrence, on prêta à 6 % ce que, provisoirement, on empruntait à 3 %. Evidente générosité ! Il est vrai que les marchés en exigeaient parfois le double. Heureux monde que celui où les usuriers sont devenus des philanthropes. Qu’est-ce qu’un vampire ? Un médecin bienfaiteur qui effectue une saignée. Même nos socialistes ne s’en offusquèrent guère. Pourquoi soutinrent-ils un plan de sauvegarde qui tournait le dos à tout ce qu’ils préconisaient par ailleurs ? Parce que trois des pays en faillite grave étaient dirigés par leurs amis. Il leur fallut donc, dans un premier temps au moins, accepter que l’on impose à la Grèce, puis au Portugal, puis à l’Espagne très exactement le type de politique qu’ils auraient jugé exécrable en France, mais à la puissance dix !
On lira un an plus tard, dans Le Monde, ces lignes : « Le carcan dans lequel la Grèce était placée laissait peu de place à la croissance. Tout le monde savait que les objectifs demandés à Athènes étaient trop sévères dans le temps imparti. »
Et, en effet, les mesures d’austérité exigées, aussi brutales qu’iniques, provoquèrent une telle récession – une décroissance de presque 9 % en deux ans – que le manque à gagner en termes de recettes compensa largement les économies obtenues grâce aux sacrifices imposés à la population grecque la moins favorisée. Car les armateurs, eux, toujours off shore par rapport au fisc, ne furent nullement appelés à mettre la main, même pas le petit doigt, à leurs poches obèses ; l’Eglise orthodoxe, institution richissime, continua à être saintement dispensée de toute solidarité nationale ou évangélique et, surtout, si on exigea de la Grèce qu’elle brade son patrimoine et baisse le salaire de ses fonctionnaires, on ne la somma nullement de diminuer son énorme budget militaire hypothétiquement dirigé contre un pays qui fait partie de la même alliance qu’elle. Et pour cause, car c’est à l’Allemagne et à la France, en particulier à Dassault, qu’elle achète ses armes.
« Tout le monde le savait », comme le reconnaît Le Monde ? Y compris qu’on imposait en quelque sorte au pouvoir socialiste grec un dépassement du seuil de tolérance populaire ? Mais, alors, pourquoi cette standing ovation de mai 2010 ? Pourquoi cette occultation de l’amoncellement de mauvaises herbes et de limaces que recelait cette indigeste salade ? Se taire quand on sait, n’est-ce pas la définition même du mensonge par omission ? Accompagner d’un Te Deum ce qui eût mérité d’inspirer un Dies irae, que peut-on concevoir de plus fallacieusement arnaqueur ? Et, pendant ce temps, sans que l’infernal couple franco-allemand ne s’en offusque, les détenteurs de CDS jouaient l’aggravation de la crise grecque pour faire flamber la valeur de ces « primes de risque » titrisées. Cela méritait bien les hourras !
*
Nicolas Sarkozy prit, aussi, d’heureuses initiatives, telle cette décision (bien que les critiques fussent à l’époque majoritaires) de lancer ce grand emprunt, en vérité insuffisant, destiné, malgré la crise, à financer des investissements d’avenir. Le seul reproche qu’il était légitime de lui faire, c’était de ne pas l’avoir ciblé sur l’épargne nationale quand on sait à quel point la structure de notre endettement nous met à la merci de la créance étrangère. Or, prisonnière de sa posture d’exécration en interne et de compromissions en externe, l’opposition de gauche, bêtement, au nom d’un « gestionarisme » à la petite semaine, qu’elle stigmatise par ailleurs, pilonna sans nuance cette bonne intuition, alors qu’elle se joignit aux acclamations qui accueillirent la gigantesque et démentielle bévue du prétendu « plan de sauvetage de la Grèce ». Elle tacla Sarkozy quand il avait raison, elle le conforta quand il commit l’une des pires fautes à mettre au passif de son narcissisme quinquennal.
*
Le mensonge que détermine le sens du vent. Se laisser éloigner du réel lorsque les éléments constitutifs des préjugés dominants soufflent dans la direction inverse. Dictature du doigt mouillé.
Etrange phénomène : qu’il y ait un rapport entre le financement de la campagne présidentielle d’Edouard Balladur, que l’actuel chef de l’Etat porta à bout de bras, et l’assassinat de quinze Français à Karachi, accusation gravissime, on considère quasiment cela comme acquis, bien qu’il n’y en ait strictement aucune preuve. Dans le vent ! Mais que la forme et la direction que prit l’intervention militaire BHLo-sarkozyenne en Libye constituent une erreur majeure, il n’y a pas neuf personnes qui oseraient le soutenir publiquement sur dix qui en sont pourtant convaincues.
Paradoxe : Nicolas Sarkozy, s’il ne réforma rien en profondeur et présida à dix régressions pour une avancée, ne géra pas si mal les trois mois les plus incandescents de la crise de 2008. L’équilibre qu’il initia entre relance par l’offre et relance par la demande était plutôt adéquat à la spécificité de l’épreuve. En revanche, le bilan de son activisme international, et tout particulièrement européen, égotique et incohérent, est tout à fait désastreux. L’opinion est cependant convaincue de l’inverse : parce qu’elle vit sa galère intérieure, mais n’intègre pas les galères extérieures, elle dégorge dans un cas et elle se rengorge dans l’autre.
C’est l’une des spécificités fréquentes des opinions publiques : se mentir à elles-mêmes. On peut le constater encore à propos de la TVA « antisociale » dite « sociale » : ceux qui avaient le plus de raisons objectives d’être contre étaient les retraités, les chômeurs et les commerçants, pas les ouvriers pour qui l’opération est neutre. Or, si les ouvriers étaient massivement contre, retraités et commerçants étaient légèrement pour.



Chapitre 5
Reposons-nous la question.
Qu’est-ce qui était vrai ? Rien !
Avons-nous été victime de ces Madoff de l’information que se révèlent toujours être les Césars de la propagande ?
On nous a fait prendre, non seulement des vessies pour des lanternes, au risque de se brûler, mais la régression pour la réforme, l’archaïsme pour la modernité, le recul pour l’offensive, des glands pour des truffes et de la piquette pour du château-margaux ?
Repassons-nous un instant le disque.
Ça va bien. Beaucoup mieux qu’ailleurs. La crise est derrière nous. Grâce à une croissance redevenue robuste le chômage est entré dans une phase de régulière décélération. La France qui est sortie de l’épreuve en bien meilleure situation que ses partenaires, qui apparaît même comme l’un des pays européens, sinon comme le pays européen qui se porte le mieux, connaîtra, en 2012, une expansion enviable de 2,5 %, forte qu’elle est de son triple A à perspective stable, véritable diplôme d’excellence que lui ont décerné les agences de notation. Grâce à quoi, elle parviendra à ramener, d’ici 2013, son déficit public à 3 % de son PIB sans même qu’il soit nécessaire, pour atteindre cet objectif, de mener une politique dite de rigueur ou d’austérité.
Heureux pays que celui où, grâce aux réformes de grande ampleur qui ont été accumulées en cinq ans, le pouvoir d’achat progresse, la délinquance baisse régulièrement, pour ne pas dire inexorablement, où les insécurités reculent, où l’immigration est maîtrisée et même comprimée, où les prix restent stables, où le Parlement ne cesse d’acquérir de nouveaux droits…
Rien de ce qui nourrit cette agiographique élégie n’est vrai ?
Mais alors, comme tout ce qui la compose fut dit, affirmé, et même répété, cela signifie que tout était faux ?
L’effet de la crise ? Quelle crise ? Outre qu’elle était « derrière nous », les G20 de Londres et de Pittsburgh, dont le président français se voulait l’inspirateur, l’animateur et l’imprésario, avaient officiellement pris toutes les mesures qui en interdisaient le rebond. N’est-ce pas ce qui nous fut ressassé ? La preuve en était que notre pygmalion tricolore avait voté les résolutions finales après avoir proclamé solennellement qu’il laisserait en plan cet aréopage si le système qui avait généré le krach et la récession n’était pas radicalement réformé. Or, il n’avait pas claqué la porte. Puisqu’il était resté, puisqu’il avait approuvé, c’est que la refondation d’un nouveau capitalisme était en bonne voie, nous rassura-t-il. En grande partie grâce à lui.
Et, à l’arrivée, quoi ? La croissance est en deuil, le chômage poursuit son escalade, les recettes de l’impôt direct ne servent plus qu’à assurer la charge d’une dette en régulière ascension, dette qu’on ne refinance plus qu’à des taux d’intérêt découplés de ceux d’une Allemagne promue en valeur refuge. La logique spéculative impose son implacable cohérence et son erratique incohérence avec plus de brutalité encore qu’avant la crise, dont ces grand-messes que furent les G20 étaient censées avoir pointé et étouffé les causes.
Pour éteindre l’incendie on avait inondé le marché de liquidités, mais rien n’avait été entrepris pour canaliser l’inondation qui en résultait.
Quant au tsunami de la dette publique, dont trois sommets bruxellois, nous jurait-on, avaient stoppé le déferlement, il submerge même les espaces qui invoquaient la solidité de leur digue comme on brandit un talisman.
Les « déficits » se font d’autant plus allègrement la courte échelle que les manques à gagner rabotent les économies à mesure que les économies aggravent les manques à gagner.
Résultat : la feuille de vigne du triple A, une fois arrachée par les déshabilleuses des agences de notation, risque de révéler d’obscènes nudités que les tartuffes n’osaient même pas voir.
De deux choses l’une : ou bien la consternante réalité qui nous assaille n’est qu’un cauchemar éveillé, illusion de neurasthénique, ou bien c’est l’ensemble des paroles officielles qui se révèlent, à l’heure du dur réveil, n’avoir porté que des contes pour enfants à dormir debout.
Il ne s’agit même pas de recenser ce qui était faux, puisque tout l’était, mais de se demander si on n’aurait tout de même pas, par inadvertance, laissé filtrer une annonce vraie.
Eh bien, non !
A l’examen, aucune vérité cinétique, aucune vérité potentielle. Au mensonge révolu s’articule le mensonge revolving.
Revenons sur ce cas d’école évoqué plus haut.
« La rigueur », disent-ils. Ici et là. Chez les bleus comme chez les roses. Pour se hausser soi-même du col ou pour tordre le cou de l’adversaire. Portée en ostensoir ou agitée comme une muleta. Affichée comme un diplôme de responsabilité ou déclarée révélatrice d’un échec flagrant. « Pour la France », clament ceux-ci. « Contre le peuple ! », répondent ceux-là. Côté face : salvateur assainissement. Côté pile : cruel déshabillage. Face : on sauve la nation. Pile : on écrabouille les nationaux. Rigueur courageuse et équitable dans un cas, implacable et injuste austérité dans l’autre.
Deux mensonges qui jouent à saute-mouton.
La droite UMP ne reprend que de dérisoires centimes à une clientèle dorée sur tranche dont elle a précédemment rempli les poches. Mais elle ne prend pas le risque, non plus, de se couper définitivement d’un électorat populaire dont la sécession totale rendrait inéluctable sa défaite. Elle ne se déjuge pas plus par une vraie rigueur, qu’elle ne se suicide par une vraie austérité. La « rigueur », dont ceux-ci se targuent, est donc tout aussi éthérée qu’est diaphane l’austérité que ceux-là stigmatisent. Ni vertueuse, ni féroce.
La misère, rampante, envahissante, l’exclusion, la précarité, les capacités et les talents jetés comme Kleenex, la déchirure sociale, le retour des queues interminables devant les soupes populaires, la mendicité omniprésente, les nuées de pauvres qui se précipitent dès l’apparition d’une poubelle de supermarché, c’était avant la pseudo-rigueur : non pas résultante d’une fausse austérité, mais conséquence d’un laxisme antérieur qui permit que la croissance n’irrigue que les espaces dévolus aux plus fortunés. La rigueur ? Faudra-t-il qu’on la rencontre réellement, concrètement, comme les vierges le Minotaure dans le labyrinthe du roi Minos, pour que l’on prenne conscience que chacun a intérêt à faire prendre l’évocation de la chose pour la chose, ainsi que l’on procédait dans le théâtre élisabéthain où on la remplaçait par un écriteau. Conçoit-on affrontement plus kafkaïen que celui qui oppose les laudateurs d’une rigueur irréelle aux contempteurs d’une austérité inexistante ?
Rien n’était vrai dans la description flatteuse que le pouvoir faisait d’une France que son action était censée avoir mielleusement transfigurée. Se convertit-il à la réalité quand il s’avisa que les choses allaient si bien qu’il fallait d’urgence annoncer des mesures destinées à empêcher que cela aille plus mal ? Même pas ! On fit semblant. On bricola. Juste assez cependant pour que l’opposition, tombant dans le piège de cette menterie à l’affichage, la crédibilise pour mieux peindre l’affiche en noir.
Jean-Luc Mélenchon y ajouta sa touche en qualifiant de « réactionnaire » toute politique qui vise à se libérer des créanciers pour réinvestir dans le développement social. Le même Mélenchon, présentant ses vœux, au côté du leader du parti communiste, ose cette saillie : « Nous représentons, nous, une gauche qui n’a rien à se reprocher. »
Cela étant, le candidat du Front de gauche a raison sur un point : ceux qui affirment, socialistes ou UMP, qu’ils réduiront les déficits publics à 3 % du PIB d’ici 2013 galèjent doublement, d’abord parce qu’ils n’y parviendront pas, ensuite parce qu’ils se gardent bien d’annoncer le prix qu’il faudrait payer pour y parvenir.
Le mois de novembre 2011 fut à cet égard archétypique : alors même que le gouvernement mettait en scène, en catastrophe, quelques mesures dérisoires d’assainissement budgétaire destinées à convaincre les marchés qu’on ne dépasserait pas le niveau de déficit prévu, tandis que la droite se pâmait devant une telle téméraire manifestation de responsabilité et de courage et que la gauche incendiait mécaniquement ce « coup de massue » infligé aux masses populaires, deux contrevérités complices, la baisse des prévisions de croissance et la hausse des intérêts d’emprunt à dix ans exigée, nous coûtaient l’équivalent des minces économies qui étaient censées avoir été réalisées. Et la prévision des déficits était dans le lac !
Cette dualité artificiellement bipolaire dans le mensonge se manifeste dans bien d’autres domaines. C’est ainsi – il faut le répéter car le cas est emblématique – que l’explosion de l’immigration légale et surtout clandestine ces cinq dernières années n’empêche nullement et le pouvoir UMP de prétendre l’avoir drastiquement maîtrisée (bien que les seules entrées régulières aient progressé de 40 % depuis l’époque Jospin) et l’opposition de gauche de stigmatiser une politique xénophobe de repli sur soi.
Il ne s’agit nullement, dans ce cas précis, de décrire une réalité, mais de projeter sur elle l’obsession à laquelle elle doit se soumettre. Triomphe de Corneille sur Racine. Au réel, on intime l’ordre non pas de correspondre à son existence, mais de se plier à ce que devrait être son essence. Donc, Nicolas Sarkozy peut bien avoir offert au patronat le plus réactionnaire qui constitue sa clientèle toute la nouvelle main-d’œuvre exotique à bon marché que celui-là exigeait – au détriment des immigrés déjà intégrés, dépourvus d’emploi à cause de la crise, mais que ce même patronat trouve trop cher et trop exigeant –, la gauche, par pur automatisme, lui fait, en lui imputant une fermeture des frontières fantasmée et une xénophobie imaginaire, le cadeau de lui donner acte d’une adéquation de sa pratique à sa rhétorique.
En matière de politique migratoire, la présidence Sarkozy ne peut finalement se prévaloir, mensongèrement, que d’une drastique compression que lui impute, tout aussi mensongèrement, la gauche.
*
Franchissons un nouveau cran : qui croit qu’on échappera à la radicale perversion d’un système global en restant prisonnier de sa logique ? Le laisser croire, quand il s’agit du néocapitalisme financiarisé, est aussi fallacieux, et aussi incongru, que lorsqu’il s’agissait du néosocialisme étatisé. Ici on prétend vouloir créer artificiellement 300 000 « emplois d’avenir » en y investissant des sommes dont on ne dispose pas, là on allongera le temps de travail quand plus de 4 millions d’actifs en sont privés, et en sont privés, parfois, à cause de cet allongement. Un acquis en moins, un impôt en plus et le problème est résolu.
Ces petits mensonges, partiels ou parcellaires, apparemment opposés les uns aux autres, se fondent en fait dans un mensonge plus global, autrement plus robuste, commun à la droite, à une large fraction du centre et de la gauche : on feint de croire qu’on peut échapper à la logique du système dans le système. Ici comme là on se soumet à l’irrationalité et à l’immoralité intrinsèques d’une dynamique qui annihile et balaye tous les effets des mesures que l’on prend dans le sillage de sa démentielle cohérence.
Une taxe de 0,01 % sur les transactions financières ? Les sarkozystes et les aubrysto-hollandais sont pour (même si l’UMP, qui s’y dit favorable, vote systématiquement contre à l’Assemblée nationale et au Parlement européen). Donc le monde est sauvé. Pensez donc : une taxe de 0,01 % ou même 0,05 % et le capitalisme, cessant aussitôt d’être « néo et financier » devient exemplaire parce que moins intrinsèquement spéculatif ? Mais en quoi ? Pour y tendre il conviendrait que la taxation devienne effectivement progressive en fonction de la rapidité des mouvements d’aller et retour. Qu’elle épargne les flux longs, décourage les flux très courts et rende quasi impossibles ceux qui confinent à l’instantanéité. Or, ni en Sarkozie ni en Hollandie on n’y songe. Ce faisant, cependant, on ne se contenterait pas de rabioter quelques sous dans le respect du système et, à sa marge, on esquisserait véritablement sa transformation. Ce pour quoi il ne saurait en être question.
Bouclier fiscal, impôt sur la fortune ? Et si ces deux âneries, officiellement contradictoires, dissimulaient l’acceptation de facto d’un renforcement continu des oligarchies et des féodalités d’argent, qu’une fiscalité républicaine devrait avoir pour mission de démanteler (tout en desserrant l’étau qui comprime jusqu’à l’asphyxie les classes moyennes) ? Ici – bouclier fiscal –, on épargne la dynamique qui permet à la richesse de devenir immense, et là – impôt sur la fortune –, on la frappe, non pour l’empêcher de devenir immense, mais quand elle dort.
Ne ment-on pas à un cycliste dont le vélo ne cesse de crever, quand on lui vend rustines sur rustines, alors qu’il lui faudrait changer de vélo ou, au moins, de chambre à air ?
Le mensonge est triple : quand on récuse tout changement au nom de la sauvegarde du système (rhétorique de l’UMP face au PS), quand on fait semblant d’exorciser le système pour mieux ne rien changer (discours de Toulon), quand l’on se réclame du changement mais à l’intérieur du système (projet socialisto-hollandais) et quand on préconise un changement radical du système (gauche de la gauche) tout en refusant les conditions politiques et les élargissements d’alliances qui seuls permettraient d’y parvenir. Quand la faillite d’un modèle est devenue flagrante, il est tout aussi fallacieux de préconiser un réalisme de l’immédiat qui récuse l’utopie d’une radicale transformation, que d’en appeler à une totale recomposition qui ferait l’impasse sur le réalisme de l’immédiat.
*
Illustration : droite sarkozyste et gauche hollandaise ont toutes les deux en partie raison lorsqu’elles préconisent une « monétarisation des dettes souveraines » au sein de la zone euro, soit que la Banque européenne – BCE – garantisse les emprunts d’Etat, s’engageant à racheter les obligations en dernier recours, soit qu’elle abonde le Fonds de solidarité transformé en banque d’intervention, ce qui signifie, dans les deux cas et en termes vulgaires, « faire marcher la planche à billets ».
Sauf que lorsqu’on fait passer cette astuce technique et méthodologique pour une solution miracle, comme s’il suffisait, pour éteindre un incendie financier, de générer les liquidités qui le noient, on galèje une fois de plus. D’ailleurs, même dans le cas d’un feu de forêt, on ne crée pas l’eau, on la prend quelque part.
Quand j’étais enfant, je ne comprenais pas pourquoi il y avait des pauvres, puisqu’il suffisait d’aller à la banque pour y retirer de l’argent.
Au fond, c’est la même idée.
On ne résout pas un problème systémique en se présentant à un guichet.
Mieux vaut, sans doute, aller à la banque que faire faillite ou cambrioler un supermarché, mais l’argent que vous retirez (ou que vous tirez, comme les droits de tirages spéciaux) ne résulte pas d’une opération miraculeuse du Saint-Esprit. Le mensonge partagé consiste, ici, à le faire croire. A faire comme si.
Le recours à l’inflation, car il s’agit en dernier ressort de cela, a de tous temps permis de financer, soit une croissance (c’est ainsi, par exemple, que le Brésil a décollé), soit une relance salvatrice comme celle qui déboucha, au lendemain de la Libération, sur nos fameuses « Trente Glorieuses ». Mais, outre que cela se paye – en l’occurrence, ce sont les épargnants et les retraités qui payent –, outre que cela provoque un bouleversement, et pas seulement matériel, de l’échelle des valeurs, dans le cas qui nous intéresse il ne s’agit pas de booster une croissance, mais de décourager une spéculation. En s’engageant à boucher des trous. Le danger existe, alors, que la spéculation joue non plus contre tel ou tel pays, mais contre la BCE elle-même, d’autant que le fardeau dont elle se chargera la fragilisera. D’où la nécessité, pour neutraliser cette spéculation, d’une création monétaire d’autant plus massive que tout amoncellement de liquidités finit par provoquer sa propre instrumentalisation spéculative. Cela s’appelle « donner des verges pour se faire battre ».
Il y a pire que la crue, fût-elle catastrophique, d’un fleuve : un barrage qui cède. Il y a des contrefeux qui mettent le feu. On l’a bien vu à l’occasion de la crise de 2008 : le recours massif à l’emprunt, y compris grâce à la création monétaire (comme aux Etats-Unis où la FED peut, elle, racheter et neutraliser des bons du Trésor), a certes permis de stopper la spirale récessionniste et à relancer momentanément la croissance, mais ce sauvetage en catastrophe a, du même coup, faute qu’on se soit véritablement attaqué à la nature foncièrement spéculative du système néolibéral, créé les conditions de la crise financière de 2011. On a submergé le marché de fonds publics pour financer des plans de relance, mais, ce faisant, pour exorciser le spectre d’une gigantesque faillite privée, on a créé les conditions d’une gigantesque faillite d’Etat.
Si l’Allemagne connut, dans les années 20, l’hyperinflation cataclysmique qui l’obsède, c’est bien que, à l’origine, la création et la dépréciation monétaire lui permettaient de relativiser, en la dépréciant, les réparations qui lui avaient été imposées et qui s’apparentaient à une dette.
« Monétiser » les dettes souveraines, en faire garantir le rachat ou le remboursement en dernier recours par la BCE, ou faire abonder un fonds de sauvetage par la Banque européenne, aurait les mêmes conséquences, mais en sens inverse (une faillite d’Etat entraînerait une cascade de faillites privées). Et cela pour peu que, comme le redoute l’Allemagne, plutôt que de décourager les spéculateurs ou de rassurer les investisseurs et les épargnants, cette pratique ait pour conséquence d’encourager un recours de plus en plus banalisé à l’emprunt puisqu’il serait garanti et, par conséquent, moins dispendieux.
Chacun sait que l’on peut devenir alcoolique en fréquentant trop assidûment les caves à vins.
Dans ce cas, l’ampleur de la création monétaire devenue nécessaire saperait la crédibilité même de la Banque européenne. Alors, quoi qu’on en dise, à une inflation devenue incontrôlable, finirait par répondre une explosion des prix (c’est ce qui se passe en Chine) et, en réaction, la nécessité et l’urgence de mesures d’assainissement si brutales que l’activité économique et commerciale en serait sauvagement affectée.
Ce pire n’est certes pas sûr. La BCE pourrait effectivement jouer, drivée de manière experte, le même rôle stabilisateur que la Fed américaine, encore que l’Europe ne soit pas une nation. Mais le risque existe : ce pour quoi ne même pas l’évoquer, jamais, quand on présente cette solution divine comme la panacée, s’apparente à un énorme mensonge par omission.
Mensonge double puisque, généralement, en se camouflant derrière un jargon d’expert, on ne précise jamais de quoi il s’agit exactement.
L’inflation comme moyen, non de fouetter une croissance, mais de rétrécir des créances, voire de dissoudre des dettes (et de doper théoriquement les exportations en provoquant une dévalorisation de l’euro), la solution est tentante en effet. Mais il s’agit pour l’essentiel d’un exorcisme. On asperge le diable d’eau bénite.
L’Allemagne en est d’autant plus consciente que sa balance commerciale est « comptablement » plus excédentaire encore que celle de la Chine, bien que sa monnaie soit la même que celle de la France, dont l’abyssal déficit commercial est censé s’expliquer par la survalorisation handicapante de l’euro.
Un mensonge de plus.
Donc, pour peu qu’on leur prête une oreille attentive, gauche, extrême gauche, droite et centre sont là-dessus apparemment d’accord : puisque dame Faillite pointe son nez rapace, une seule solution s’impose : refiler l’ardoise à notre banque commune. Retirer tout l’argent nécessaire avec notre carte de crédit, même si nos comptes en banque sont largement déficitaires. Fastoche ! Et après ? Quand on aura comblé un trou vide, comment asséchera-t-on le trop-plein ? Et l’asséchera-t-on ? Quand un système est non seulement matériellement, rationnellement, mais également moralement en carafe, croit-on qu’on le sauvera simplement en ensevelissant ses béances sous des assignats ?
La Banque européenne fut créée, dans la foulée de l’avènement de l’euro, pour retirer aux Etats membres, et à leur banque nationale, la faculté de procéder à des dévaluations compétitives en abusant de la multiplication christique de liquidités. Dans les faits, ce sont les banques privées qui, en la matière, et de façon plus malsaine encore, prirent le relais des banques publiques. Il s’agirait donc de restituer à la BCE cette capacité démiurgique que l’on jugea nécessaire, rigoureux et sérieux de retirer aux banques d’Etat. Ce qui n’est pas sans évoquer cette histoire : de saintes religieuses décidèrent de favoriser la réhabilitation de prostituées en leur fournissant argent, couvert et petits travaux dans une annexe de leur couvent. Mais la charge devenant trop lourde, on dut peu à peu leur permettre d’arrondir leurs fins de mois. Jusqu’au jour où l’on s’avisa que l’on avait reconstitué un bordel au sein du monastère.
*
Que le mentir « en creux » du contre-pouvoir fournisse un alibi au mentir en relief du pouvoir, les événements les plus récents en ont fourni d’autres illustrations.
Jamais, on l’a dit, le pouvoir n’aura poussé aussi loin l’abolition coupable, sinon délinquante, de toute vérité, fût-elle d’évidence, qu’en mai 2010, lorsqu’il fit tonitruer par les grandes orgues médiatiques que le génie et le volontarisme de son incarnation présidentielle avaient permis d’accoucher d’un plan de sauvetage de l’Europe, de l’euro, de la Grèce, du monde, qui consistait à recourir à la fée Mélusine qui transforme, d’un coup de baguette magique, le plomb en or, le moins en plus, les citrouilles en carrosses, et les déficits en excédents. Puisque l’on était en faillite, on recourut à un fonds miraculeux qui s’abondait tout seul ou, plus exactement, creusait pour combler, ce que l’on qualifie d’ordinaire d’« opération de cavalerie ».
Mais le comble fut peut-être atteint avec cette intervention en Libye à l’issue de laquelle, sans que cette incongruité soit recouverte par l’énormité d’une rigolade généralisée, on fit célébrer, Te Deum grandiloquent à l’appui, la victoire d’une Internationale d’éléphants sur un petit gang de moustiques.
On se souvient du scénario : la gouvernance française avait soutenu jusqu’au bout les régimes de Ben Ali en Tunisie et de Moubarak en Egypte, proposant au premier d’optimiser sa politique répressive et délivrant au second un certificat de démocrate exemplaire. On avait même fait de ces autocrates les deux principaux piliers de la très « bien-pensante » institution – louable initiative au demeurant – qu’était l’« Union pour la Méditerranée ».
Il fallait absolument nettoyer la double bavure à l’eau de Javel de son antithèse. BHL passait par là. Ou, plus exactement, il téléphona depuis Benghazi à un chef de l’Etat qui s’interrogeait, à ce moment précis, sur la meilleure façon de changer spectaculairement de pied afin de faire oublier la présence de l’autre grand démocrate, Bachar el-Assad, en invité d’honneur des festivités du 14 Juillet et les tapis rouges déroulés à Paris sous les babouches d’un Kadhafi qui s’était déguisé, pour l’occasion, en général Alcazar façon Tintin revisité par Woody Allen. Le philosophe proposa la botte : un soutien militaire aux « insurgés » libyens, mais déguisé en une simple opération de protection des populations civiles. Ce qui permit d’obtenir l’aval du Conseil de sécurité des Nations unies. Mensonge d’Etat caractérisé. Auquel, bizarrement, non seulement la Chine et la Russie, mais aussi l’Inde, le Brésil ou l’Afrique du Sud se laissèrent prendre, quitte, ensuite, quand ils découvrirent la supercherie, à bloquer toute initiative destinée à mettre fin aux massacres syriens. Et à prendre ostensiblement leurs distances avec une France qui, quelques mois plus tôt, cherchait à asseoir plus solidement sa diplomatie en constituant précisément un axe avec ces pays-là. Un « beau coup », comme s’en vanta le président ?
Donc, on camoufla, sous les dehors d’une protection accordée aux populations civiles, une action militaire offensive, élargie à l’Otan, destinée à renverser le pouvoir kadhafiste – qui, au demeurant, ne s’en fût réjoui ? –, mais pour le remplacer par un aréopage autodésigné dont seuls les avantages économiques qu’il avait promis de nous concéder garantissaient l’ancrage démocratique et la modernité.
Intervention humanitaire ? A l’exception des Le Pen, tout le monde avalisa l’oxymore. Nul ne se soucia donc des dégâts que provoquèrent nos propres bombardements, du nombre de civils qui périrent au cours de cette guerre civile (la presse américaine, elle, les a évoqués) et, pour finir, après que quelques enfants coupables d’être nés dans une mauvaise famille aient été réduits en bouillie, lorsque, situation soudain inversée, les révolutionnaires assiégèrent une ville restée majoritairement kadhafiste, nos avions soutinrent l’assaut des assiégeants mais, cette fois, aux dépens des populations civiles dont les habitations furent quasiment rasées.
On découpa en rondelles quelques récalcitrants – à la révolution comme à la révolution ! –, des fonctionnaires de la mauvaise cause furent abattus d’une balle dans la nuque, mais, à l’évidence, la « civilité » n’était reconnue que si elle participait du camp que l’on soutenait. Ensuite, on vit les islamistes s’imposer à la faveur du chaos que notre intervention avait contribué à exacerber. Mais l’info n’intéressait plus personne.
Pourquoi ce mensonge flagrant (dont on était d’ailleurs tout à fait en droit d’approuver la finalité) fut-il possible ? Parce qu’il y eut un consensus médiatique et politique, gauche, droite et centre confondus, pour l’absoudre a priori, et d’autant plus facilement qu’on ne le releva même pas. Jusqu’au bout, à la télévision et sur les radios, l’intervention continua à être destinée à protéger les populations civiles et rien d’autre.
Qu’une attaque soit transformée en réaction de légitime défense, c’est un grand classique. Mais la fiction, d’ordinaire, ne fait pas long feu. Or, pour la première fois, une opération militaire offensive a pu jusqu’au bout être présentée comme une bonne œuvre humanitariste défensive. Le député UMP Eric Raoult soutint, comme ses collègues, notre intervention en Libye. Or, la veille de la chute du dictateur tunisien Ben Ali, il lui téléphonait pour lui dire « Tenez bon ! », et il convainquit huit autres députés sarkozystes, dont Pierre Lellouche, de signer un texte de quasi-allégeance à l’autocrate, dans lequel on calomniait l’opposition démocratique. Lequel Raoult était-il sincère ? Et lequel Bertrand Delanoë exprime-t-il une vérité : celui qui inaugure à Paris une plaque en l’honneur des révolutionnaires tunisiens, ou celui qui écrit en mars 2010 : « La Tunisie est un pays qui a vraiment enregistré des résultats remarquables sur le plan économique et social, notamment depuis que le président Ben Ali a pu entamer un certain nombre de réformes, c’est un pays qui porte un drapeau qui s’appelle tolérance, fraternité et ouverture aux autres. »
*
Cette formidable capacité à retourner une réalité en son contraire – une guerre en initiative de paix, un recul en avancée, une contre-réforme en réforme, un échec en succès – trouva une illustration particulièrement gouleyante à l’occasion de l’affaire géorgienne. Nicolas Sarkozy assurait alors la présidence de l’Union européenne. Le président géorgien, un populiste libéral impulsif, avait lancé ses troupes à l’assaut du territoire sécessionniste d’Ossétie du Sud dans le but – légitime – de réunifier son pays dont deux provinces, soutenues en cela par Moscou, échappaient à son contrôle. En réplique, l’armée russe avait « libéré » l’Ossétie et pénétré sur le territoire géorgien.
Nicolas Sarkozy, alors en vacances, réagit avec autant de rapidité que d’énergie et, finalement, de lucidité. Il sauta littéralement sur le Caucase, comprit très vite que le président Mikheil Saakachvili, dont la gestion autoritaire était de plus en plus contestée en interne, avait tenté un dangereux coup de poker, mais quasiment sans biscuit. D’autant que l’Occident, après avoir reconnu l’indépendance du Kosovo au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, pouvait difficilement intervenir pour s’opposer à l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud dont les populations désiraient majoritairement s’émanciper de la Géorgie.
Faisant preuve d’un réalisme absolu, pour ne pas dire cynique, le président français prit froidement acte de ces contingences, tout en cherchant à réaliser, à des fins de politique intérieure, un coup d’éclat. Il proposa donc à Medvedev et à Poutine un plan en six points qui, contre l’arrêt des opérations militaires russes, leur concédait absolument tout ce qui constituait leur objectif et même leur unique objectif : la mainmise sur l’Ossétie et l’Abkhazie. Eux-mêmes, selon leur propre aveu, en furent sidérés.
Sans doute, étant donné le rapport des forces et l’irresponsabilité du président géorgien, était-ce la seule solution possible. Mais c’était inavouable. Nicolas Sarkozy parvint alors à imposer, à l’intention de l’opinion française (et française seulement car, ailleurs, on su très vite la vérité), le conte féerique et fantasmatique selon lequel il avait, lui, et lui tout seul, réussi à faire reculer les armées russes qui s’apprêtaient à envahir et à réoccuper l’ensemble de la Géorgie.
Pure fanfaronnade – la Russie n’eut jamais cette intention – mais qui fut d’autant plus facilement acceptée (encore aujourd’hui cette héroïque galéjade fait office de version officielle) que droite et gauche, les uns par sarkozysme amouraché, les autres par antipoutinisme horrifié, se satisfirent confortablement de cette légende.
*
On pourrait poursuivre le déroulé : pourquoi se retirera-t-on prématurément de l’Afghanistan ? Parce qu’on a gagné !
Ou encore : nous fîmes proprement passer le président Laurent Gbagbo en Côte-d’Ivoire de la salle à manger à la cave, c’est-à-dire de son palais à la prison. Normal, il avait perdu les élections et ne voulait pas le reconnaître. Comme les présidents du Gabon, du Cameroun ou du Togo, il est vrai, mais, dans ces cas précis, cela ne nous dérange pas outre mesure puisque ce sont des amis, contrairement à ce Gbagbo qui, de toute façon, ne nous revenait pas, et d’ailleurs ne revenait presque à personne, ni à droite ni à gauche. Ce pour quoi on put impunément le chasser manu militari de son palais et le livrer tout chaud à ses adversaires, tout en prétendant que, non impliqués dans cette guerre civile, nous n’y étions strictement pour rien. Le type n’étant pas médiatiquement en odeur de sainteté, le mensonge passa comme un Turc dans l’espace Schengen. Détail savoureux : les élections en République du Congo, qui virent la réélection de Joseph Kabila, furent jugées plus que louches. Pourquoi ? Parce que le vainqueur obtint 99 % des suffrages pour 100 % de votants dans la province du Katanga. Or, l’adversaire de Gbagbo, Alassane Ouattara, réalisa des cartons du même tonneau dans certaines régions qu’il contrôlait… Et cela ne dérangea personne.
*
La gauche a le mensonge honteux, embarrassé, emberlificoté.
Le centre, l’a mielleux, un peu flasque, détaché de lui-même.
Sarkozy a le mensonge brut de décoffrage. On pourrait dire qu’il est franc du mensonge comme on dit de quelqu’un qu’il est franc du collier.
A l’entrée de l’usine de Gandrange en Moselle une stèle a même été dressée pour rendre hommage à cette forme de franchise mensongère-là.
Sur place, la main sur le cœur, le président avait promis, juré, croix de bois croix de fer, qu’il s’opposerait à la fermeture de l’usine. « Je ne vous laisserai pas tomber. Je reviendrai dans deux mois pour graver cet engagement dans le marbre. » Quand il fut parti, l’usine ferma. Pas de fioritures, de faux-semblants. Je vous promets de… et, passez muscade, l’inverse advient. Aucune circonvolution inutile, de demi-mesures. Mentir, mais carrément. De l’intégrité dans le mensonge en somme.
Ceux de Michelin à Toul, d’Alcatel-Lucent, de Continental, de Molex, d’Airbus, entre autres, peuvent tous en témoigner : le président, qui s’offrit en caution lorsqu’ils furent menacés de perdre leur emploi, ne les a pas menés en bateau. Ils l’ont perdu, leur emploi. Point barre.
*
Autre exploit : c’était fin septembre 2011. La bourrasque soufflait fort sur la planète financière. L’Europe étant harcelée de tous côtés, l’euro n’allait-il pas y perdre sa vertu ? Aussi était-il normal que le président de la République, prenant de la hauteur, fît savoir que l’heure n’étant pas aux considérations politiciennes, il ne s’intéresserait nullement à la future élection et consacrerait 100 % de son temps à la résolution de la crise. C’est en conséquence en sus, en rabe, en supplément des 100 % de son temps qu’il se rendit dans le Gard à l’« Assemblée du désert » pour y séduire les protestants, en Arménie pour rabattre le vote arménien, qu’il tint à prendre des engagements auprès d’un public de médecins, qu’entre un hommage au patrimoine et une rencontre avec des pompiers, il se frotta à une assemblée paysanne, se rendit dans une usine pour y opposer les ouvriers du privé aux fonctionnaires du public, fit un détour au Maroc pour y inaugurer un TGV, visita un site nucléaire au moment où ces salauds de socialistes envisageaient de fermer des réacteurs, reprocha aux élus locaux, coupables d’avoir livré le Sénat à la gauche, de ne défendre que leur bout de gras, et cela tout en manœuvrant assez habilement pour faire renoncer Borloo à sa candidature.
Nicolas Sarkozy ne pouvait pas se permettre de consacrer, ne serait-ce qu’une minute, à une autre activité qu’à ses efforts pour résoudre la crise.
C’est pourtant au cours de cette même séquence qu’il se rendit dans la Creuse pour y dénoncer, avec virulence, le parti socialiste, dont les « primaires » étaient à ses yeux gravement attentatoires aux institutions de la Ve République. Message que durent recevoir 7 sur 7 et Angela Merkel et José Manuel Barroso puisqu’il avait un rapport évidemment direct avec la crise financière.
*
Pourquoi le chef de l’Etat se rendit-il en Arménie ? Pour contribuer à la solution de la crise de l’euro. Qui en doute ?
A Erivan, il apostropha durement la Turquie, la sommant de reconnaître, dans les plus brefs délais, sa responsabilité dans le génocide et d’en demander pardon.
Mais ne s’était-il pas régulièrement déclaré hostile à la pratique de la repentance ?
Objection de mauvaise foi : c’est la France qui n’avait pas à se repentir, même pas des crimes coloniaux, mais pas la Turquie !
D’ailleurs, notre président s’était solennellement engagé, en 2007, à faire voter par le Parlement la reconnaissance du génocide arménien. Pourquoi la promesse ne fut-elle pas tenue ? Parce que le Sénat renonça à voter cette reconnaissance. Pour quelle raison ? Parce que l’UMP s’y refusa. A la suite de quoi ? D’une consigne de Sarkozy.
*
J’ai eu l’occasion à plusieurs reprises, avant 2006, de rencontrer l’actuel chef de l’Etat. Dans son bureau ministériel, chez lui, chez des tiers, lors au moins d’un déjeuner d’actionnaires de Marianne auquel je l’avais invité, et même au cours d’un face-à-face organisé par Europe 1.
C’est avec lui que je négociai le parcours de la grande manifestation du 15 février 2003 contre la guerre d’Irak.
Lorsque Marianne publia l’article « Le vrai Sarkozy », comme Le Parisien lui demandait sa réaction, il répondit qu’il s’étonnait car il ne me connaissait pas et ne m’avait jamais rencontré.
Puisqu’il l’affirmait, c’était vrai.
Un président ne ment pas.
J’avais donc été confronté à un double.
*
Dire toute la vérité ?
Un soldat américain, un héros, nommé Bradley Manning, s’y essaya. C’est lui qui livra au site WikiLeaks, à propos des guerres d’Irak et d’Afghanistan, les informations exactes, incontestées, qui bousculaient les mensonges officiels.
Il est en prison.
Et un grand quotidien français dénonça cette « dictature de la transparence ! ».
A bas la Glasnost !
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